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Ces deux traités formulent non seulement les droits des enfants, mais aussi les compétences, les lois 
applicables et les procédures. L'art. 33 de la CLaH 96 contient une disposition sur le placement d'enfants 
dans des familles d'accueil 
La Convention de L'ONU relative aux droits de l'enfant, qui est entrée en vigueur en Suisse le 26
1997, prévoit que l'intérêt supérieur de l'enfant doit être une considér
décisions qui le concernent et attribue aux Etats parties la responsabilité de garantir sa protection et les 
soins nécessaires à son bien
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Le préambule est modifié pour deux raisons
trouvent désormais dans l'OAdo
fant en général et la prise en charge d'enfants par des personnes autres que les père et mère en partic
liers sont entrés en vigueur dans l'intervalle. Il s'agit notamment de

 la Convention du 20
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l’exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures de protection des 
enfants (CLaH 96).

Ces deux traités formulent non seulement les droits des enfants, mais aussi les compétences, les lois 
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La Convention de L'ONU relative aux droits de l'enfant, qui est entrée en vigueur en Suisse le 26
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fant en général et la prise en charge d'enfants par des personnes autres que les père et mère en partic
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enfants (CLaH 96). 
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La Convention de L'ONU relative aux droits de l'enfant, qui est entrée en vigueur en Suisse le 26
1997, prévoit que l'intérêt supérieur de l'enfant doit être une considér
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ou dans des établissements situés sur le territoire d'un autre Etat contractant. 
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1997, prévoit que l'intérêt supérieur de l'enfant doit être une considér
décisions qui le concernent et attribue aux Etats parties la responsabilité de garantir sa protection et les 

être. Les institutions et autres services qui ont la charge d'enfants et ass

Département fédéral de justice et police DFJP 

Explications concernant la nouvelle disposition ou la modification 

 

Une nouvelle ordonnance concernant uniquement l'adoption (OAdo
janvier 2012. Le titre et le sigle de l'OPEE doivent donc être modifiés en conséquence.

: d’une part, les dispositions de l'OPEE sur l'adoption se 
s traités internationaux concernant la protection de l'e

fant en général et la prise en charge d'enfants par des personnes autres que les père et mère en partic
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ou dans des établissements situés sur le territoire d'un autre Etat contractant. 
La Convention de L'ONU relative aux droits de l'enfant, qui est entrée en vigueur en Suisse le 26
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l’exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures de protection des 

Ces deux traités formulent non seulement les droits des enfants, mais aussi les compétences, les lois 
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ou dans des établissements situés sur le territoire d'un autre Etat contractant. 
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rent le
ment le droit d'être entendu (art. 12). Un article entier est consacré au placement chez des parents nou
riciers 
et une aide spéciales de l'Etat. Ce dernier est tenu de proposer différentes formes de prise en charge et 
d'en choisir une qui tienne dûment compte de l'origine ethnique, religieuse, culturelle et ling
l'enfant. Le 18
relatives à la protection de remplacement pour les enfants. Il s'agit de normes applicables à des cas d'e
fants qui ne peuvent vivre dans leur
continus (en famille d'accueil ou en institution)

Art. 1  Principes

al. 3

al. 4
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rent leur protection doivent être compétents et soumis à un contrôle approprié (art. 3). L'enfant a nota
ment le droit d'être entendu (art. 12). Un article entier est consacré au placement chez des parents nou
riciers ou dans un établissement pour enfants appropr
et une aide spéciales de l'Etat. Ce dernier est tenu de proposer différentes formes de prise en charge et 
d'en choisir une qui tienne dûment compte de l'origine ethnique, religieuse, culturelle et ling
l'enfant. Le 18 décembre 2009, l'Assemblée générale des Nations unies a adopté des lignes directrices 
relatives à la protection de remplacement pour les enfants. Il s'agit de normes applicables à des cas d'e
fants qui ne peuvent vivre dans leur
continus (en famille d'accueil ou en institution)
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al. 3 let. a 

al. 4  

Explications concernant la nouvelle disposition ou la modification

ur protection doivent être compétents et soumis à un contrôle approprié (art. 3). L'enfant a nota
ment le droit d'être entendu (art. 12). Un article entier est consacré au placement chez des parents nou

ou dans un établissement pour enfants appropr
et une aide spéciales de l'Etat. Ce dernier est tenu de proposer différentes formes de prise en charge et 
d'en choisir une qui tienne dûment compte de l'origine ethnique, religieuse, culturelle et ling

décembre 2009, l'Assemblée générale des Nations unies a adopté des lignes directrices 
relatives à la protection de remplacement pour les enfants. Il s'agit de normes applicables à des cas d'e
fants qui ne peuvent vivre dans leur
continus (en famille d'accueil ou en institution)

Vu le nouveau droit de la protection de l'enfant et de l'adulte, 
le 1er janvier 2013, le terme «
té de protection de l'enfant

Jusqu'à présent, une autorisation 
âge de scolarité obligatoire ou de moins de 15 ans. Les enfants résidant en famille 
d'accueil durant leur formation n'étaient en principe pas concernés par les dispos
tions de l'OPEE.

Il arrive que des 
but premier d’être pris en charge, mais parce qu’ils suivent une formation dans un 
lieu trop éloigné du domicile familial. Afin d'éviter que ces cas ne tombent dans le 
champ d'application d
qu'aucune autorisation n'est nécessaire pour la prise en charge et le placement dans 
le cadre de programmes d'échange scolaire ou d'engagements au pair. Cette exce
tion concerne aussi le p
laires, comme dans le cas d’un mineur vivant en famille d'accueil dans les environs 
de son lieu d'apprentissage.

Pour qu’un arrangement ait statut d'exception, il est essentiel que le mineur ne qui
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ur protection doivent être compétents et soumis à un contrôle approprié (art. 3). L'enfant a nota
ment le droit d'être entendu (art. 12). Un article entier est consacré au placement chez des parents nou

ou dans un établissement pour enfants appropr
et une aide spéciales de l'Etat. Ce dernier est tenu de proposer différentes formes de prise en charge et 
d'en choisir une qui tienne dûment compte de l'origine ethnique, religieuse, culturelle et ling

décembre 2009, l'Assemblée générale des Nations unies a adopté des lignes directrices 
relatives à la protection de remplacement pour les enfants. Il s'agit de normes applicables à des cas d'e
fants qui ne peuvent vivre dans leur famille d'origine. Ces normes concernent en principe des placements 
continus (en famille d'accueil ou en institution) 

Vu le nouveau droit de la protection de l'enfant et de l'adulte, 
janvier 2013, le terme « 

té de protection de l'enfant ». 

Jusqu'à présent, une autorisation 
âge de scolarité obligatoire ou de moins de 15 ans. Les enfants résidant en famille 
d'accueil durant leur formation n'étaient en principe pas concernés par les dispos
tions de l'OPEE. 

Il arrive que des enfants soient placés chez des parents nourriciers non pas dans le 
but premier d’être pris en charge, mais parce qu’ils suivent une formation dans un 
lieu trop éloigné du domicile familial. Afin d'éviter que ces cas ne tombent dans le 
champ d'application du nouvel art. 4, al. 1, OPE, l'art. 1, al. 4, prévoit explicitement 
qu'aucune autorisation n'est nécessaire pour la prise en charge et le placement dans 
le cadre de programmes d'échange scolaire ou d'engagements au pair. Cette exce
tion concerne aussi le placement hors du domicile familial dans des conditions sim
laires, comme dans le cas d’un mineur vivant en famille d'accueil dans les environs 
de son lieu d'apprentissage. 

Pour qu’un arrangement ait statut d'exception, il est essentiel que le mineur ne qui
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ur protection doivent être compétents et soumis à un contrôle approprié (art. 3). L'enfant a nota
ment le droit d'être entendu (art. 12). Un article entier est consacré au placement chez des parents nou

ou dans un établissement pour enfants approprié (art. 20). Un enfant placé a droit à une protection 
et une aide spéciales de l'Etat. Ce dernier est tenu de proposer différentes formes de prise en charge et 
d'en choisir une qui tienne dûment compte de l'origine ethnique, religieuse, culturelle et ling

décembre 2009, l'Assemblée générale des Nations unies a adopté des lignes directrices 
relatives à la protection de remplacement pour les enfants. Il s'agit de normes applicables à des cas d'e

famille d'origine. Ces normes concernent en principe des placements 

Vu le nouveau droit de la protection de l'enfant et de l'adulte, 
 organes de tutelle
 

Jusqu'à présent, une autorisation était uniquement nécessaire pour les enfants en 
âge de scolarité obligatoire ou de moins de 15 ans. Les enfants résidant en famille 
d'accueil durant leur formation n'étaient en principe pas concernés par les dispos

enfants soient placés chez des parents nourriciers non pas dans le 
but premier d’être pris en charge, mais parce qu’ils suivent une formation dans un 
lieu trop éloigné du domicile familial. Afin d'éviter que ces cas ne tombent dans le 

u nouvel art. 4, al. 1, OPE, l'art. 1, al. 4, prévoit explicitement 
qu'aucune autorisation n'est nécessaire pour la prise en charge et le placement dans 
le cadre de programmes d'échange scolaire ou d'engagements au pair. Cette exce

lacement hors du domicile familial dans des conditions sim
laires, comme dans le cas d’un mineur vivant en famille d'accueil dans les environs 

Pour qu’un arrangement ait statut d'exception, il est essentiel que le mineur ne qui

ur protection doivent être compétents et soumis à un contrôle approprié (art. 3). L'enfant a nota
ment le droit d'être entendu (art. 12). Un article entier est consacré au placement chez des parents nou

(art. 20). Un enfant placé a droit à une protection 
et une aide spéciales de l'Etat. Ce dernier est tenu de proposer différentes formes de prise en charge et 
d'en choisir une qui tienne dûment compte de l'origine ethnique, religieuse, culturelle et ling

décembre 2009, l'Assemblée générale des Nations unies a adopté des lignes directrices 
relatives à la protection de remplacement pour les enfants. Il s'agit de normes applicables à des cas d'e

famille d'origine. Ces normes concernent en principe des placements 

Vu le nouveau droit de la protection de l'enfant et de l'adulte, 
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âge de scolarité obligatoire ou de moins de 15 ans. Les enfants résidant en famille 
d'accueil durant leur formation n'étaient en principe pas concernés par les dispos

enfants soient placés chez des parents nourriciers non pas dans le 
but premier d’être pris en charge, mais parce qu’ils suivent une formation dans un 
lieu trop éloigné du domicile familial. Afin d'éviter que ces cas ne tombent dans le 

u nouvel art. 4, al. 1, OPE, l'art. 1, al. 4, prévoit explicitement 
qu'aucune autorisation n'est nécessaire pour la prise en charge et le placement dans 
le cadre de programmes d'échange scolaire ou d'engagements au pair. Cette exce

lacement hors du domicile familial dans des conditions sim
laires, comme dans le cas d’un mineur vivant en famille d'accueil dans les environs 

Pour qu’un arrangement ait statut d'exception, il est essentiel que le mineur ne qui

ur protection doivent être compétents et soumis à un contrôle approprié (art. 3). L'enfant a nota
ment le droit d'être entendu (art. 12). Un article entier est consacré au placement chez des parents nou

(art. 20). Un enfant placé a droit à une protection 
et une aide spéciales de l'Etat. Ce dernier est tenu de proposer différentes formes de prise en charge et 
d'en choisir une qui tienne dûment compte de l'origine ethnique, religieuse, culturelle et linguistique de 

décembre 2009, l'Assemblée générale des Nations unies a adopté des lignes directrices 
relatives à la protection de remplacement pour les enfants. Il s'agit de normes applicables à des cas d'e
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enfants soient placés chez des parents nourriciers non pas dans le 
but premier d’être pris en charge, mais parce qu’ils suivent une formation dans un 
lieu trop éloigné du domicile familial. Afin d'éviter que ces cas ne tombent dans le 

u nouvel art. 4, al. 1, OPE, l'art. 1, al. 4, prévoit explicitement 
qu'aucune autorisation n'est nécessaire pour la prise en charge et le placement dans 
le cadre de programmes d'échange scolaire ou d'engagements au pair. Cette exce

lacement hors du domicile familial dans des conditions sim
laires, comme dans le cas d’un mineur vivant en famille d'accueil dans les environs 

Pour qu’un arrangement ait statut d'exception, il est essentiel que le mineur ne qui
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l'enfant
ganes de tutelle

était uniquement nécessaire pour les enfants en 
âge de scolarité obligatoire ou de moins de 15 ans. Les enfants résidant en famille 
d'accueil durant leur formation n'étaient en principe pas concernés par les disposi-

enfants soient placés chez des parents nourriciers non pas dans le 
but premier d’être pris en charge, mais parce qu’ils suivent une formation dans un 
lieu trop éloigné du domicile familial. Afin d'éviter que ces cas ne tombent dans le 

u nouvel art. 4, al. 1, OPE, l'art. 1, al. 4, prévoit explicitement 
qu'aucune autorisation n'est nécessaire pour la prise en charge et le placement dans 
le cadre de programmes d'échange scolaire ou d'engagements au pair. Cette excep-

lacement hors du domicile familial dans des conditions simi-
laires, comme dans le cas d’un mineur vivant en famille d'accueil dans les environs 

Pour qu’un arrangement ait statut d'exception, il est essentiel que le mineur ne quitte 

Ces formes de placement 
ne sont pas non plus 
soumises à un régime 
d’autorisation dans le droit 
en vigueur, mais l’OPEE 
ne contient pas de 
dispostion explicite.
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Art. 1a Bien de l'enfant

al. 1

al. 2
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Bien de l'enfant 

al. 1 Le principe du bien de l'enfant prime les dispositions de détail et doit être pris en compte à un 
double égard
nourriciers, les foyers, les organisations privées ou les personnes qui offrent des services dans 
le cadre du placement chez des parents nourriciers ont le droit de recevoir ou de conserver 
une autorisation
gé ou prolongé en tenant compte de la situation concrète. Cet alinéa s'adresse en premier lieu 
aux autorités qui octroient les autorisations et exercent la surveillance, mais il vise a
parents de jour, les jardins d'enfants, les parents nourriciers, les foyers ou encore les perso
nes qui fournissent des prestations dans le cadre du placement chez des parents nourriciers.

al. 2 Pour les enfants qui doivent être retirés de leur
ment dans une famille inconnue représente un changement radical. Les dispositions visent 
donc à garantir que les enfants soient informés de leurs droits et se voient attribuer une pe
sonne de confiance «
services ou les personnes de contact affiliés à l'institution sont souvent vus comme faisant pa
tie du système et par là même comme étant subjectifs. En particulier si les enfants so
bles de discernement, il convient d'examiner leurs propositions quant à la personne qu'ils aim
raient avoir comme contact. Celle
l'enfant, un membre de la famille élargie ou même un enseignant
de l'exercice de ses droits civils. Il est particulièrement important que l'enfant placé entretienne 
avec cette personne une relation de confiance ou que tout laisse à penser qu'une telle relation 
est en train de se dévelo

Explications concernant la nouvelle disposition ou la modification

pas le domicile familial expressément et en premier lieu dans le but d'être pris en 
charge, mais qu'il doive déménager provisoirement parce que son école ou son lieu 
d'apprentissage est trop éloigné du domicile familial. Il n'est pas rare que des jeune
ayant grandi dans une région de montagnes doivent quitter le domicile familial, du 
moins pendant la semaine, pour compléter leur formation. Il ne s'agit dans ce cas 
pas de jeunes enfants, mais d'adolescents.

Le principe du bien de l'enfant prime les dispositions de détail et doit être pris en compte à un 
double égard : d'une part, il faut, de manière génér
nourriciers, les foyers, les organisations privées ou les personnes qui offrent des services dans 
le cadre du placement chez des parents nourriciers ont le droit de recevoir ou de conserver 
une autorisation ; d'autre part, il faut examiner au cas par cas si un placement peut être arra
gé ou prolongé en tenant compte de la situation concrète. Cet alinéa s'adresse en premier lieu 
aux autorités qui octroient les autorisations et exercent la surveillance, mais il vise a
parents de jour, les jardins d'enfants, les parents nourriciers, les foyers ou encore les perso
nes qui fournissent des prestations dans le cadre du placement chez des parents nourriciers.

Pour les enfants qui doivent être retirés de leur
ment dans une famille inconnue représente un changement radical. Les dispositions visent 
donc à garantir que les enfants soient informés de leurs droits et se voient attribuer une pe
sonne de confiance « à l'extérieur du système
services ou les personnes de contact affiliés à l'institution sont souvent vus comme faisant pa
tie du système et par là même comme étant subjectifs. En particulier si les enfants so
bles de discernement, il convient d'examiner leurs propositions quant à la personne qu'ils aim
raient avoir comme contact. Celle
l'enfant, un membre de la famille élargie ou même un enseignant
de l'exercice de ses droits civils. Il est particulièrement important que l'enfant placé entretienne 
avec cette personne une relation de confiance ou que tout laisse à penser qu'une telle relation 
est en train de se dévelo
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pas le domicile familial expressément et en premier lieu dans le but d'être pris en 
charge, mais qu'il doive déménager provisoirement parce que son école ou son lieu 
d'apprentissage est trop éloigné du domicile familial. Il n'est pas rare que des jeune
ayant grandi dans une région de montagnes doivent quitter le domicile familial, du 
moins pendant la semaine, pour compléter leur formation. Il ne s'agit dans ce cas 
pas de jeunes enfants, mais d'adolescents.

Le principe du bien de l'enfant prime les dispositions de détail et doit être pris en compte à un 
: d'une part, il faut, de manière génér

nourriciers, les foyers, les organisations privées ou les personnes qui offrent des services dans 
le cadre du placement chez des parents nourriciers ont le droit de recevoir ou de conserver 

re part, il faut examiner au cas par cas si un placement peut être arra
gé ou prolongé en tenant compte de la situation concrète. Cet alinéa s'adresse en premier lieu 
aux autorités qui octroient les autorisations et exercent la surveillance, mais il vise a
parents de jour, les jardins d'enfants, les parents nourriciers, les foyers ou encore les perso
nes qui fournissent des prestations dans le cadre du placement chez des parents nourriciers.

Pour les enfants qui doivent être retirés de leur
ment dans une famille inconnue représente un changement radical. Les dispositions visent 
donc à garantir que les enfants soient informés de leurs droits et se voient attribuer une pe

l'extérieur du système
services ou les personnes de contact affiliés à l'institution sont souvent vus comme faisant pa
tie du système et par là même comme étant subjectifs. En particulier si les enfants so
bles de discernement, il convient d'examiner leurs propositions quant à la personne qu'ils aim
raient avoir comme contact. Celle-ci peut être une connaissance ou un ami de la famille de 
l'enfant, un membre de la famille élargie ou même un enseignant
de l'exercice de ses droits civils. Il est particulièrement important que l'enfant placé entretienne 
avec cette personne une relation de confiance ou que tout laisse à penser qu'une telle relation 
est en train de se développer ou peut encore se développer. Si on ne peut désigner aucune 
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pas le domicile familial expressément et en premier lieu dans le but d'être pris en 
charge, mais qu'il doive déménager provisoirement parce que son école ou son lieu 
d'apprentissage est trop éloigné du domicile familial. Il n'est pas rare que des jeune
ayant grandi dans une région de montagnes doivent quitter le domicile familial, du 
moins pendant la semaine, pour compléter leur formation. Il ne s'agit dans ce cas 
pas de jeunes enfants, mais d'adolescents. 

Le principe du bien de l'enfant prime les dispositions de détail et doit être pris en compte à un 
: d'une part, il faut, de manière générale, déterminer si les parents de jour ou 

nourriciers, les foyers, les organisations privées ou les personnes qui offrent des services dans 
le cadre du placement chez des parents nourriciers ont le droit de recevoir ou de conserver 

re part, il faut examiner au cas par cas si un placement peut être arra
gé ou prolongé en tenant compte de la situation concrète. Cet alinéa s'adresse en premier lieu 
aux autorités qui octroient les autorisations et exercent la surveillance, mais il vise a
parents de jour, les jardins d'enfants, les parents nourriciers, les foyers ou encore les perso
nes qui fournissent des prestations dans le cadre du placement chez des parents nourriciers.

Pour les enfants qui doivent être retirés de leur milieu familial sur ordre des autorités, le plac
ment dans une famille inconnue représente un changement radical. Les dispositions visent 
donc à garantir que les enfants soient informés de leurs droits et se voient attribuer une pe

l'extérieur du système » à laquelle ils peuvent s'adresser si besoin. Les 
services ou les personnes de contact affiliés à l'institution sont souvent vus comme faisant pa
tie du système et par là même comme étant subjectifs. En particulier si les enfants so
bles de discernement, il convient d'examiner leurs propositions quant à la personne qu'ils aim

ci peut être une connaissance ou un ami de la famille de 
l'enfant, un membre de la famille élargie ou même un enseignant
de l'exercice de ses droits civils. Il est particulièrement important que l'enfant placé entretienne 
avec cette personne une relation de confiance ou que tout laisse à penser qu'une telle relation 

pper ou peut encore se développer. Si on ne peut désigner aucune 

pas le domicile familial expressément et en premier lieu dans le but d'être pris en 
charge, mais qu'il doive déménager provisoirement parce que son école ou son lieu 
d'apprentissage est trop éloigné du domicile familial. Il n'est pas rare que des jeune
ayant grandi dans une région de montagnes doivent quitter le domicile familial, du 
moins pendant la semaine, pour compléter leur formation. Il ne s'agit dans ce cas 

Le principe du bien de l'enfant prime les dispositions de détail et doit être pris en compte à un 
ale, déterminer si les parents de jour ou 

nourriciers, les foyers, les organisations privées ou les personnes qui offrent des services dans 
le cadre du placement chez des parents nourriciers ont le droit de recevoir ou de conserver 

re part, il faut examiner au cas par cas si un placement peut être arra
gé ou prolongé en tenant compte de la situation concrète. Cet alinéa s'adresse en premier lieu 
aux autorités qui octroient les autorisations et exercent la surveillance, mais il vise a
parents de jour, les jardins d'enfants, les parents nourriciers, les foyers ou encore les perso
nes qui fournissent des prestations dans le cadre du placement chez des parents nourriciers.

milieu familial sur ordre des autorités, le plac
ment dans une famille inconnue représente un changement radical. Les dispositions visent 
donc à garantir que les enfants soient informés de leurs droits et se voient attribuer une pe

» à laquelle ils peuvent s'adresser si besoin. Les 
services ou les personnes de contact affiliés à l'institution sont souvent vus comme faisant pa
tie du système et par là même comme étant subjectifs. En particulier si les enfants so
bles de discernement, il convient d'examiner leurs propositions quant à la personne qu'ils aim

ci peut être une connaissance ou un ami de la famille de 
l'enfant, un membre de la famille élargie ou même un enseignant. Elle doit être majeure et jouir 
de l'exercice de ses droits civils. Il est particulièrement important que l'enfant placé entretienne 
avec cette personne une relation de confiance ou que tout laisse à penser qu'une telle relation 

pper ou peut encore se développer. Si on ne peut désigner aucune 

pas le domicile familial expressément et en premier lieu dans le but d'être pris en 
charge, mais qu'il doive déménager provisoirement parce que son école ou son lieu 
d'apprentissage est trop éloigné du domicile familial. Il n'est pas rare que des jeune
ayant grandi dans une région de montagnes doivent quitter le domicile familial, du 
moins pendant la semaine, pour compléter leur formation. Il ne s'agit dans ce cas 

Le principe du bien de l'enfant prime les dispositions de détail et doit être pris en compte à un 
ale, déterminer si les parents de jour ou 

nourriciers, les foyers, les organisations privées ou les personnes qui offrent des services dans 
le cadre du placement chez des parents nourriciers ont le droit de recevoir ou de conserver 

re part, il faut examiner au cas par cas si un placement peut être arra
gé ou prolongé en tenant compte de la situation concrète. Cet alinéa s'adresse en premier lieu 
aux autorités qui octroient les autorisations et exercent la surveillance, mais il vise a
parents de jour, les jardins d'enfants, les parents nourriciers, les foyers ou encore les perso
nes qui fournissent des prestations dans le cadre du placement chez des parents nourriciers.

milieu familial sur ordre des autorités, le plac
ment dans une famille inconnue représente un changement radical. Les dispositions visent 
donc à garantir que les enfants soient informés de leurs droits et se voient attribuer une pe

» à laquelle ils peuvent s'adresser si besoin. Les 
services ou les personnes de contact affiliés à l'institution sont souvent vus comme faisant pa
tie du système et par là même comme étant subjectifs. En particulier si les enfants so
bles de discernement, il convient d'examiner leurs propositions quant à la personne qu'ils aim

ci peut être une connaissance ou un ami de la famille de 
. Elle doit être majeure et jouir 

de l'exercice de ses droits civils. Il est particulièrement important que l'enfant placé entretienne 
avec cette personne une relation de confiance ou que tout laisse à penser qu'une telle relation 

pper ou peut encore se développer. Si on ne peut désigner aucune 

Différence par 
au droit en vigueur

pas le domicile familial expressément et en premier lieu dans le but d'être pris en 
charge, mais qu'il doive déménager provisoirement parce que son école ou son lieu 
d'apprentissage est trop éloigné du domicile familial. Il n'est pas rare que des jeunes 
ayant grandi dans une région de montagnes doivent quitter le domicile familial, du 
moins pendant la semaine, pour compléter leur formation. Il ne s'agit dans ce cas 

L'OPEE faisant partie du 
droit de la protection de 
l'enfant qui est réglementé 
dans le code civil, elle est 
soumise 
viser le bien de l'enfant. Le 
droit en vigueur ne 
l’exprime pas de manière 
explicite. Les nouvelles 
dispositions visent à a
crer ce principe dans le 
domaine du placement en 
dehors du domicile fam
lial. Toute action dans le 
cadre du placem
fants, de jour ou continu, 
doit viser le bien de l'e
fant (voir aussi art. 3 et 12 
CIDE

Le principe du bien de l'enfant prime les dispositions de détail et doit être pris en compte à un 
ale, déterminer si les parents de jour ou 

nourriciers, les foyers, les organisations privées ou les personnes qui offrent des services dans 
le cadre du placement chez des parents nourriciers ont le droit de recevoir ou de conserver 

re part, il faut examiner au cas par cas si un placement peut être arran-
gé ou prolongé en tenant compte de la situation concrète. Cet alinéa s'adresse en premier lieu 
aux autorités qui octroient les autorisations et exercent la surveillance, mais il vise aussi les 
parents de jour, les jardins d'enfants, les parents nourriciers, les foyers ou encore les person-
nes qui fournissent des prestations dans le cadre du placement chez des parents nourriciers. 

milieu familial sur ordre des autorités, le place-
ment dans une famille inconnue représente un changement radical. Les dispositions visent 
donc à garantir que les enfants soient informés de leurs droits et se voient attribuer une per-

» à laquelle ils peuvent s'adresser si besoin. Les 
services ou les personnes de contact affiliés à l'institution sont souvent vus comme faisant par-
tie du système et par là même comme étant subjectifs. En particulier si les enfants sont capa-
bles de discernement, il convient d'examiner leurs propositions quant à la personne qu'ils aime-

ci peut être une connaissance ou un ami de la famille de 
. Elle doit être majeure et jouir 

de l'exercice de ses droits civils. Il est particulièrement important que l'enfant placé entretienne 
avec cette personne une relation de confiance ou que tout laisse à penser qu'une telle relation 

pper ou peut encore se développer. Si on ne peut désigner aucune 

Différence par rapport 
au droit en vigueur 

L'OPEE faisant partie du 
droit de la protection de 
l'enfant qui est réglementé 
dans le code civil, elle est 
soumise à l'obligation de 
viser le bien de l'enfant. Le 
droit en vigueur ne 
l’exprime pas de manière 
explicite. Les nouvelles 
dispositions visent à a
crer ce principe dans le 
domaine du placement en 
dehors du domicile fam
lial. Toute action dans le 
cadre du placement d'e
fants, de jour ou continu, 
doit viser le bien de l'e
fant (voir aussi art. 3 et 12 
CIDE). 
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L'OPEE faisant partie du 
droit de la protection de 
l'enfant qui est réglementé 
dans le code civil, elle est 
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viser le bien de l'enfant. Le 
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Art. 2 Autorités compétentes

al. 1
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personne de confiance, l'enfant doit au moins avoir la possibilité de joindre son tuteur ou 
l’autorité de protection de l'enfant. Il est également important que l'enfant soit associé à toutes
les décisions déterminantes pour son existence en fonction de son âge. C'est
aussi pouvoir donner son avis et faire des propositions quant à la personne de confiance.

Autorités compétentes

al. 1 let. a 

let. b  
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personne de confiance, l'enfant doit au moins avoir la possibilité de joindre son tuteur ou 
l’autorité de protection de l'enfant. Il est également important que l'enfant soit associé à toutes
les décisions déterminantes pour son existence en fonction de son âge. C'est
aussi pouvoir donner son avis et faire des propositions quant à la personne de confiance.

Autorités compétentes 

Vu le nouveau droit de 
le 1er janvier 2013, le terme «
té de protection de l'enfant

Il est désormais obligatoire d'informer les autorités des prestations fournies dans le 
cadre du placement chez des parents nourriciers, c.
d’intermédiation et de l'offre d’autres prestations (voir section 4a, art. 20
L'activité des prestataires est surveillée de manière appropriée. Afin de garantir 
qu'on dispose de suffisamment de spécialistes du domaine, une seule autorité ca
tonale centrale est compétente pour recevoir les informations et exercer la survei
lance. De cette manière, on garantit une pratique cantonale unifiée quant aux prest
tions fournies dans un canton et souvent au

Les cantons ont aussi la possibilité de s'associer et d'instituer en commun une aut
rité compétente pour la récepti
mentionnées à l'art. 20

Conformément à la disposition transitoire (art. 29
de manière à être en mesure, au 1
tions et la surveillance. Dans les cantons où les activités d’intermédiation et les a
tres prestations fournies éventuellement dans le cadre du placement chez des p
rents nourriciers sont déjà soumis à un régime d'autorisation, les dispositions cant
nales correspondantes restent applicables.
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personne de confiance, l'enfant doit au moins avoir la possibilité de joindre son tuteur ou 
l’autorité de protection de l'enfant. Il est également important que l'enfant soit associé à toutes
les décisions déterminantes pour son existence en fonction de son âge. C'est
aussi pouvoir donner son avis et faire des propositions quant à la personne de confiance.

Vu le nouveau droit de la protection de l'enfant et de l'adulte, qui entrera en vigueur 
janvier 2013, le terme « organes de tutelle

té de protection de l'enfant ». 

Il est désormais obligatoire d'informer les autorités des prestations fournies dans le 
cadre du placement chez des parents nourriciers, c.
d’intermédiation et de l'offre d’autres prestations (voir section 4a, art. 20

'activité des prestataires est surveillée de manière appropriée. Afin de garantir 
qu'on dispose de suffisamment de spécialistes du domaine, une seule autorité ca
tonale centrale est compétente pour recevoir les informations et exercer la survei

ette manière, on garantit une pratique cantonale unifiée quant aux prest
tions fournies dans un canton et souvent au

Les cantons ont aussi la possibilité de s'associer et d'instituer en commun une aut
té compétente pour la récepti

mentionnées à l'art. 20a. 

Conformément à la disposition transitoire (art. 29
de manière à être en mesure, au 1
tions et la surveillance. Dans les cantons où les activités d’intermédiation et les a
tres prestations fournies éventuellement dans le cadre du placement chez des p
rents nourriciers sont déjà soumis à un régime d'autorisation, les dispositions cant

correspondantes restent applicables.

Explications concernant la nouvelle disposition ou la modification 

personne de confiance, l'enfant doit au moins avoir la possibilité de joindre son tuteur ou 
l’autorité de protection de l'enfant. Il est également important que l'enfant soit associé à toutes
les décisions déterminantes pour son existence en fonction de son âge. C'est
aussi pouvoir donner son avis et faire des propositions quant à la personne de confiance.

la protection de l'enfant et de l'adulte, qui entrera en vigueur 
organes de tutelle
 

Il est désormais obligatoire d'informer les autorités des prestations fournies dans le 
cadre du placement chez des parents nourriciers, c.
d’intermédiation et de l'offre d’autres prestations (voir section 4a, art. 20

'activité des prestataires est surveillée de manière appropriée. Afin de garantir 
qu'on dispose de suffisamment de spécialistes du domaine, une seule autorité ca
tonale centrale est compétente pour recevoir les informations et exercer la survei

ette manière, on garantit une pratique cantonale unifiée quant aux prest
tions fournies dans un canton et souvent au-delà de ses frontières.

Les cantons ont aussi la possibilité de s'associer et d'instituer en commun une aut
té compétente pour la réception des informations et la surveillance des activités 

Conformément à la disposition transitoire (art. 29
de manière à être en mesure, au 1er janvier 2014, d'assurer la réception des inform
tions et la surveillance. Dans les cantons où les activités d’intermédiation et les a
tres prestations fournies éventuellement dans le cadre du placement chez des p
rents nourriciers sont déjà soumis à un régime d'autorisation, les dispositions cant

correspondantes restent applicables. 

personne de confiance, l'enfant doit au moins avoir la possibilité de joindre son tuteur ou 
l’autorité de protection de l'enfant. Il est également important que l'enfant soit associé à toutes
les décisions déterminantes pour son existence en fonction de son âge. C'est
aussi pouvoir donner son avis et faire des propositions quant à la personne de confiance.

la protection de l'enfant et de l'adulte, qui entrera en vigueur 
organes de tutelle » est remplacé par celui de «

Il est désormais obligatoire d'informer les autorités des prestations fournies dans le 
cadre du placement chez des parents nourriciers, c.
d’intermédiation et de l'offre d’autres prestations (voir section 4a, art. 20

'activité des prestataires est surveillée de manière appropriée. Afin de garantir 
qu'on dispose de suffisamment de spécialistes du domaine, une seule autorité ca
tonale centrale est compétente pour recevoir les informations et exercer la survei

ette manière, on garantit une pratique cantonale unifiée quant aux prest
delà de ses frontières.

Les cantons ont aussi la possibilité de s'associer et d'instituer en commun une aut
on des informations et la surveillance des activités 

Conformément à la disposition transitoire (art. 29a), cette autorité doit être instituée 
janvier 2014, d'assurer la réception des inform

tions et la surveillance. Dans les cantons où les activités d’intermédiation et les a
tres prestations fournies éventuellement dans le cadre du placement chez des p
rents nourriciers sont déjà soumis à un régime d'autorisation, les dispositions cant

personne de confiance, l'enfant doit au moins avoir la possibilité de joindre son tuteur ou 
l’autorité de protection de l'enfant. Il est également important que l'enfant soit associé à toutes
les décisions déterminantes pour son existence en fonction de son âge. C'est-à-dire qu'il doit 
aussi pouvoir donner son avis et faire des propositions quant à la personne de confiance.

la protection de l'enfant et de l'adulte, qui entrera en vigueur 
» est remplacé par celui de «

Il est désormais obligatoire d'informer les autorités des prestations fournies dans le 
cadre du placement chez des parents nourriciers, c.-à-d. des activités 
d’intermédiation et de l'offre d’autres prestations (voir section 4a, art. 20a

'activité des prestataires est surveillée de manière appropriée. Afin de garantir 
qu'on dispose de suffisamment de spécialistes du domaine, une seule autorité ca
tonale centrale est compétente pour recevoir les informations et exercer la survei

ette manière, on garantit une pratique cantonale unifiée quant aux prest
delà de ses frontières. 

Les cantons ont aussi la possibilité de s'associer et d'instituer en commun une aut
on des informations et la surveillance des activités 

), cette autorité doit être instituée 
janvier 2014, d'assurer la réception des inform

tions et la surveillance. Dans les cantons où les activités d’intermédiation et les a
tres prestations fournies éventuellement dans le cadre du placement chez des p
rents nourriciers sont déjà soumis à un régime d'autorisation, les dispositions cant
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personne de confiance, l'enfant doit au moins avoir la possibilité de joindre son tuteur ou 
l’autorité de protection de l'enfant. Il est également important que l'enfant soit associé à toutes 

dire qu'il doit 
aussi pouvoir donner son avis et faire des propositions quant à la personne de confiance. 

 

la protection de l'enfant et de l'adulte, qui entrera en vigueur 
» est remplacé par celui de « autori-

« autorité de protection de 
l'enfant
ganes de tutelle

Il est désormais obligatoire d'informer les autorités des prestations fournies dans le 
d. des activités 

a à 20f). 
'activité des prestataires est surveillée de manière appropriée. Afin de garantir 

qu'on dispose de suffisamment de spécialistes du domaine, une seule autorité can-
tonale centrale est compétente pour recevoir les informations et exercer la surveil-

ette manière, on garantit une pratique cantonale unifiée quant aux presta-

Les cantons ont aussi la possibilité de s'associer et d'instituer en commun une auto-
on des informations et la surveillance des activités 

), cette autorité doit être instituée 
janvier 2014, d'assurer la réception des informa-

tions et la surveillance. Dans les cantons où les activités d’intermédiation et les au-
tres prestations fournies éventuellement dans le cadre du placement chez des pa-
rents nourriciers sont déjà soumis à un régime d'autorisation, les dispositions canto-

L'OPEE ne réglait pas la 
question des prestations 
fournies dans le cadre du 
placement chez des p
rents nourriciers
donc pas nécessaire de 
prévoir une disposition 
relative à la compétence 
pour la réception d
formations et la surveilla
ce. 
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autorité de protection de 
l'enfant » remplace «
ganes de tutelle » 

L'OPEE ne réglait pas la 
question des prestations 
fournies dans le cadre du 
placement chez des p
rents nourriciers ; il n'était 
donc pas nécessaire de 
prévoir une disposition 
relative à la compétence 
pour la réception des i
formations et la surveilla
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Art. 2

 

Explications concernant la nouvelle disposition ou la modification

al. 2

Art. 2a  Placement international

L'art. 2
un placement à l'étranger. Placer un enfant à l'étranger est délicat et des examens et un contrôle spécial 
sont indispensables.

Les dispositions de la CL

Explications concernant la nouvelle disposition ou la modification

al. 2 Etant donné que les cantons ne sont pas tous organisés de la même manière en ce qui 
concerne la compétence, l'OPE prévoit des solutions différenciées selon le type de la prise en 
charge : 

� Pour l'accueil de jour, 

� Pour l’accueil d’enfants placés dans des familles et des foyers, l'octroi d'autorisations et 
l'exercice de la surveillance ne pourront à l'avenir plus être délégués à des services privés.

Placement international

L'art. 2a a pour objet le placement international et fixe les conditions auxquelles il est possible d'effectuer 
un placement à l'étranger. Placer un enfant à l'étranger est délicat et des examens et un contrôle spécial 
sont indispensables.

Les dispositions de la CL

Explications concernant la nouvelle disposition ou la modification

Etant donné que les cantons ne sont pas tous organisés de la même manière en ce qui 
concerne la compétence, l'OPE prévoit des solutions différenciées selon le type de la prise en 

 

Pour l'accueil de jour, 

Pour l’accueil d’enfants placés dans des familles et des foyers, l'octroi d'autorisations et 
l'exercice de la surveillance ne pourront à l'avenir plus être délégués à des services privés.

Placement international 

a pour objet le placement international et fixe les conditions auxquelles il est possible d'effectuer 
un placement à l'étranger. Placer un enfant à l'étranger est délicat et des examens et un contrôle spécial 
sont indispensables. 

Les dispositions de la CLaH 96 sont réservées

Explications concernant la nouvelle disposition ou la modification

Etant donné que les cantons ne sont pas tous organisés de la même manière en ce qui 
concerne la compétence, l'OPE prévoit des solutions différenciées selon le type de la prise en 

Pour l'accueil de jour, le droit en vigueur n'est pas modifié.

Pour l’accueil d’enfants placés dans des familles et des foyers, l'octroi d'autorisations et 
l'exercice de la surveillance ne pourront à l'avenir plus être délégués à des services privés.

a pour objet le placement international et fixe les conditions auxquelles il est possible d'effectuer 
un placement à l'étranger. Placer un enfant à l'étranger est délicat et des examens et un contrôle spécial 

aH 96 sont réservées. 

Explications concernant la nouvelle disposition ou la modification 

Etant donné que les cantons ne sont pas tous organisés de la même manière en ce qui 
concerne la compétence, l'OPE prévoit des solutions différenciées selon le type de la prise en 

le droit en vigueur n'est pas modifié.

Pour l’accueil d’enfants placés dans des familles et des foyers, l'octroi d'autorisations et 
l'exercice de la surveillance ne pourront à l'avenir plus être délégués à des services privés.

a pour objet le placement international et fixe les conditions auxquelles il est possible d'effectuer 
un placement à l'étranger. Placer un enfant à l'étranger est délicat et des examens et un contrôle spécial 

Etant donné que les cantons ne sont pas tous organisés de la même manière en ce qui 
concerne la compétence, l'OPE prévoit des solutions différenciées selon le type de la prise en 

le droit en vigueur n'est pas modifié. 

Pour l’accueil d’enfants placés dans des familles et des foyers, l'octroi d'autorisations et 
l'exercice de la surveillance ne pourront à l'avenir plus être délégués à des services privés.

a pour objet le placement international et fixe les conditions auxquelles il est possible d'effectuer 
un placement à l'étranger. Placer un enfant à l'étranger est délicat et des examens et un contrôle spécial 

Etant donné que les cantons ne sont pas tous organisés de la même manière en ce qui 
concerne la compétence, l'OPE prévoit des solutions différenciées selon le type de la prise en 

Pour l’accueil d’enfants placés dans des familles et des foyers, l'octroi d'autorisations et 
l'exercice de la surveillance ne pourront à l'avenir plus être délégués à des services privés.

a pour objet le placement international et fixe les conditions auxquelles il est possible d'effectuer 
un placement à l'étranger. Placer un enfant à l'étranger est délicat et des examens et un contrôle spécial 
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au droit en vigueur

Etant donné que les cantons ne sont pas tous organisés de la même manière en ce qui 
concerne la compétence, l'OPE prévoit des solutions différenciées selon le type de la prise en 

Pour l’accueil d’enfants placés dans des familles et des foyers, l'octroi d'autorisations et 
l'exercice de la surveillance ne pourront à l'avenir plus être délégués à des services privés. 

Conformément au droit en 
vigueur, les cantons pe
vent largement régler eux
mêmes le régime des a
torisations et de la survei
lance et notamment dél
guer aussi à des privés.

À l'avenir, seules les aut
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sations et à exercer la 
survei
maine de la prise en cha
ge continue.

Cet aspect n'est pas mod
fié en ce qui concerne 
l'accueil de jour.

L'OPEE n'abordait pas la 
question du placement 
international.a pour objet le placement international et fixe les conditions auxquelles il est possible d'effectuer 

un placement à l'étranger. Placer un enfant à l'étranger est délicat et des examens et un contrôle spécial 
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Explications concernant la nouvelle disposition ou la modification

al. 1

 

 

Explications concernant la nouvelle disposition ou la modification

al. 1 L’autorité ne peut ordonner le placement de mineurs à l'étranger que pour une période limitée 
et aux conditions définies dans l'ordonnance. Si le but n'est pas que l'enfant s'établisse définit
vement à l'étranger, son séjour 
transmettre la tutelle à l'autorité compétente du pays ou réattribuer l'autorité parentale.

Cette disposition ne vise pas les parents qui désirent envoyer de leur propre chef leur enfant à 
l'étranger, sans qu'une autorité suisse l'ait recommandé ou ordonné.

let. a 

let. b 

Explications concernant la nouvelle disposition ou la modification

L’autorité ne peut ordonner le placement de mineurs à l'étranger que pour une période limitée 
et aux conditions définies dans l'ordonnance. Si le but n'est pas que l'enfant s'établisse définit
vement à l'étranger, son séjour 
transmettre la tutelle à l'autorité compétente du pays ou réattribuer l'autorité parentale.

Cette disposition ne vise pas les parents qui désirent envoyer de leur propre chef leur enfant à 
ranger, sans qu'une autorité suisse l'ait recommandé ou ordonné.

Avant de placer à l'étranger un enfant domicilié en Suisse, pour une période limitée, 
il est obligatoire de désigner une personne de confiance à qui l'enfant pourra 
s'adresser en 
de l'enfant qui a ordonné ou autorisé le placement doivent s'efforcer de maintenir un 
contact régulier avec l'enfant. Il ne faut pas que ce dernier se retrouve livré à lui
même. La pers
événements qui requièrent une action ou une décision de cette dernière sont portés 
à sa connaissance.

Lorsqu'un enfant est placé à l'étranger, l'autorité cantonale compétente au sens de 
l'art. 2 de la loi 
d’enfants et les Conventions de La
doit absolument être contactée. La CLaH 96 entre en application lorsque des enfants 
sont placés à l'étranger pour garantir leur protection et que le pays qui les accueille 
est un Etat contractant. Dans ce cas, il faut respecter des procédés précis connus de 
l'autorité cantonale compétente. De plus en plus de pays ont ratifié la convention. 
Même lorsque les mineurs sont placés dans des Etats non
cantonale compétente peut, en se basant sur son expérience avec les autorités du 
pays et les plac

Explications concernant la nouvelle disposition ou la modification

L’autorité ne peut ordonner le placement de mineurs à l'étranger que pour une période limitée 
et aux conditions définies dans l'ordonnance. Si le but n'est pas que l'enfant s'établisse définit
vement à l'étranger, son séjour doit être limité dans le temps. Dans le cas contraire, il faut 
transmettre la tutelle à l'autorité compétente du pays ou réattribuer l'autorité parentale.

Cette disposition ne vise pas les parents qui désirent envoyer de leur propre chef leur enfant à 
ranger, sans qu'une autorité suisse l'ait recommandé ou ordonné.

Avant de placer à l'étranger un enfant domicilié en Suisse, pour une période limitée, 
il est obligatoire de désigner une personne de confiance à qui l'enfant pourra 
s'adresser en cas de besoin. Cette personne de confiance et l'autorité de protection 
de l'enfant qui a ordonné ou autorisé le placement doivent s'efforcer de maintenir un 
contact régulier avec l'enfant. Il ne faut pas que ce dernier se retrouve livré à lui
même. La personne de confiance est pour sa part tenue d'informer l'autorité si des 
événements qui requièrent une action ou une décision de cette dernière sont portés 
à sa connaissance. 

Lorsqu'un enfant est placé à l'étranger, l'autorité cantonale compétente au sens de 
l'art. 2 de la loi fédérale du 21 
d’enfants et les Conventions de La

olument être contactée. La CLaH 96 entre en application lorsque des enfants 
sont placés à l'étranger pour garantir leur protection et que le pays qui les accueille 
est un Etat contractant. Dans ce cas, il faut respecter des procédés précis connus de 

rité cantonale compétente. De plus en plus de pays ont ratifié la convention. 
Même lorsque les mineurs sont placés dans des Etats non
cantonale compétente peut, en se basant sur son expérience avec les autorités du 
pays et les placements précédents, offrir un soutien adéquat.

Explications concernant la nouvelle disposition ou la modification 

L’autorité ne peut ordonner le placement de mineurs à l'étranger que pour une période limitée 
et aux conditions définies dans l'ordonnance. Si le but n'est pas que l'enfant s'établisse définit

doit être limité dans le temps. Dans le cas contraire, il faut 
transmettre la tutelle à l'autorité compétente du pays ou réattribuer l'autorité parentale.

Cette disposition ne vise pas les parents qui désirent envoyer de leur propre chef leur enfant à 
ranger, sans qu'une autorité suisse l'ait recommandé ou ordonné.

Avant de placer à l'étranger un enfant domicilié en Suisse, pour une période limitée, 
il est obligatoire de désigner une personne de confiance à qui l'enfant pourra 

cas de besoin. Cette personne de confiance et l'autorité de protection 
de l'enfant qui a ordonné ou autorisé le placement doivent s'efforcer de maintenir un 
contact régulier avec l'enfant. Il ne faut pas que ce dernier se retrouve livré à lui

onne de confiance est pour sa part tenue d'informer l'autorité si des 
événements qui requièrent une action ou une décision de cette dernière sont portés 

Lorsqu'un enfant est placé à l'étranger, l'autorité cantonale compétente au sens de 
 décembre 2007 sur l’enlèvement international 

d’enfants et les Conventions de La Haye sur la protection des enfants et des adultes 
olument être contactée. La CLaH 96 entre en application lorsque des enfants 

sont placés à l'étranger pour garantir leur protection et que le pays qui les accueille 
est un Etat contractant. Dans ce cas, il faut respecter des procédés précis connus de 

rité cantonale compétente. De plus en plus de pays ont ratifié la convention. 
Même lorsque les mineurs sont placés dans des Etats non
cantonale compétente peut, en se basant sur son expérience avec les autorités du 

ements précédents, offrir un soutien adéquat.

L’autorité ne peut ordonner le placement de mineurs à l'étranger que pour une période limitée 
et aux conditions définies dans l'ordonnance. Si le but n'est pas que l'enfant s'établisse définit

doit être limité dans le temps. Dans le cas contraire, il faut 
transmettre la tutelle à l'autorité compétente du pays ou réattribuer l'autorité parentale.

Cette disposition ne vise pas les parents qui désirent envoyer de leur propre chef leur enfant à 
ranger, sans qu'une autorité suisse l'ait recommandé ou ordonné. 

Avant de placer à l'étranger un enfant domicilié en Suisse, pour une période limitée, 
il est obligatoire de désigner une personne de confiance à qui l'enfant pourra 

cas de besoin. Cette personne de confiance et l'autorité de protection 
de l'enfant qui a ordonné ou autorisé le placement doivent s'efforcer de maintenir un 
contact régulier avec l'enfant. Il ne faut pas que ce dernier se retrouve livré à lui

onne de confiance est pour sa part tenue d'informer l'autorité si des 
événements qui requièrent une action ou une décision de cette dernière sont portés 

Lorsqu'un enfant est placé à l'étranger, l'autorité cantonale compétente au sens de 
décembre 2007 sur l’enlèvement international 

Haye sur la protection des enfants et des adultes 
olument être contactée. La CLaH 96 entre en application lorsque des enfants 

sont placés à l'étranger pour garantir leur protection et que le pays qui les accueille 
est un Etat contractant. Dans ce cas, il faut respecter des procédés précis connus de 

rité cantonale compétente. De plus en plus de pays ont ratifié la convention. 
Même lorsque les mineurs sont placés dans des Etats non-contractants, l'autorité 
cantonale compétente peut, en se basant sur son expérience avec les autorités du 

ements précédents, offrir un soutien adéquat. 

L’autorité ne peut ordonner le placement de mineurs à l'étranger que pour une période limitée 
et aux conditions définies dans l'ordonnance. Si le but n'est pas que l'enfant s'établisse définit

doit être limité dans le temps. Dans le cas contraire, il faut 
transmettre la tutelle à l'autorité compétente du pays ou réattribuer l'autorité parentale. 

Cette disposition ne vise pas les parents qui désirent envoyer de leur propre chef leur enfant à 

Avant de placer à l'étranger un enfant domicilié en Suisse, pour une période limitée, 
il est obligatoire de désigner une personne de confiance à qui l'enfant pourra 

cas de besoin. Cette personne de confiance et l'autorité de protection 
de l'enfant qui a ordonné ou autorisé le placement doivent s'efforcer de maintenir un 
contact régulier avec l'enfant. Il ne faut pas que ce dernier se retrouve livré à lui

onne de confiance est pour sa part tenue d'informer l'autorité si des 
événements qui requièrent une action ou une décision de cette dernière sont portés 

Lorsqu'un enfant est placé à l'étranger, l'autorité cantonale compétente au sens de 
décembre 2007 sur l’enlèvement international 

Haye sur la protection des enfants et des adultes 
olument être contactée. La CLaH 96 entre en application lorsque des enfants 

sont placés à l'étranger pour garantir leur protection et que le pays qui les accueille 
est un Etat contractant. Dans ce cas, il faut respecter des procédés précis connus de 

rité cantonale compétente. De plus en plus de pays ont ratifié la convention. 
contractants, l'autorité 

cantonale compétente peut, en se basant sur son expérience avec les autorités du 
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L’autorité ne peut ordonner le placement de mineurs à l'étranger que pour une période limitée 
et aux conditions définies dans l'ordonnance. Si le but n'est pas que l'enfant s'établisse définiti-

doit être limité dans le temps. Dans le cas contraire, il faut 
 

Cette disposition ne vise pas les parents qui désirent envoyer de leur propre chef leur enfant à 

Avant de placer à l'étranger un enfant domicilié en Suisse, pour une période limitée, 
il est obligatoire de désigner une personne de confiance à qui l'enfant pourra 

cas de besoin. Cette personne de confiance et l'autorité de protection 
de l'enfant qui a ordonné ou autorisé le placement doivent s'efforcer de maintenir un 
contact régulier avec l'enfant. Il ne faut pas que ce dernier se retrouve livré à lui-

onne de confiance est pour sa part tenue d'informer l'autorité si des 
événements qui requièrent une action ou une décision de cette dernière sont portés 

Lorsqu'un enfant est placé à l'étranger, l'autorité cantonale compétente au sens de 

Haye sur la protection des enfants et des adultes 
olument être contactée. La CLaH 96 entre en application lorsque des enfants 

sont placés à l'étranger pour garantir leur protection et que le pays qui les accueille 
est un Etat contractant. Dans ce cas, il faut respecter des procédés précis connus de 

rité cantonale compétente. De plus en plus de pays ont ratifié la convention. 
contractants, l'autorité 

cantonale compétente peut, en se basant sur son expérience avec les autorités du 
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Art. 3

 

Explications concernant la nouvelle disposition ou la modification

 

al. 2

Art. 3 Droit cantonal

al. 2

Explications concernant la nouvelle disposition ou la modification

let. c 

al. 2 L'al. 2 prévoit des dérogations aux conditions mentionnées à l'al. 2 dans le cas où l'en
confié à titre provisoire à des membres de sa famille ou des personnes proches désignées par 
ses parents. On pense ici notamment à un enfant dont l'unique parent est malade ou doit pu
ger une peine de prison et ne peut par conséquent plus assurer 
Au lieu de placer l'enfant dans une institution suisse, il est possible d'examiner s'il peut être 
confié à des membres de la famille proche ou d'autres personnes proches domiciliées à 
l'étranger et ceci même si le pays en ques
surveillance pour la prise en charge d'enfants. On peut procéder à un tel placement à la cond
tion de fournir la preuve que le bien de l'enfant n'est pas en danger.

Droit cantonal 

al. 2 let. a 

Explications concernant la nouvelle disposition ou la modification

Le placement à l'étranger, qu'il ait lieu dans une famille d'accueil ou dans un foyer, 
doit être autorisé et surveillé par l'Etat étranger. S’il n’est pas soumis à un régime 
d’autorisation et n'est 
d'autorisation et de surveillance pour ce type de placement, l'enfant ne peut pas y 
être envoyé. 

L'al. 2 prévoit des dérogations aux conditions mentionnées à l'al. 2 dans le cas où l'en
confié à titre provisoire à des membres de sa famille ou des personnes proches désignées par 
ses parents. On pense ici notamment à un enfant dont l'unique parent est malade ou doit pu
ger une peine de prison et ne peut par conséquent plus assurer 
Au lieu de placer l'enfant dans une institution suisse, il est possible d'examiner s'il peut être 
confié à des membres de la famille proche ou d'autres personnes proches domiciliées à 
l'étranger et ceci même si le pays en ques
surveillance pour la prise en charge d'enfants. On peut procéder à un tel placement à la cond
tion de fournir la preuve que le bien de l'enfant n'est pas en danger.

Le terme de «
de jeunes enfants

Explications concernant la nouvelle disposition ou la modification

Le placement à l'étranger, qu'il ait lieu dans une famille d'accueil ou dans un foyer, 
doit être autorisé et surveillé par l'Etat étranger. S’il n’est pas soumis à un régime 
d’autorisation et n'est pas surveillé et si le pays concerné ne prévoit pas de régime 
d'autorisation et de surveillance pour ce type de placement, l'enfant ne peut pas y 

L'al. 2 prévoit des dérogations aux conditions mentionnées à l'al. 2 dans le cas où l'en
confié à titre provisoire à des membres de sa famille ou des personnes proches désignées par 
ses parents. On pense ici notamment à un enfant dont l'unique parent est malade ou doit pu
ger une peine de prison et ne peut par conséquent plus assurer 
Au lieu de placer l'enfant dans une institution suisse, il est possible d'examiner s'il peut être 
confié à des membres de la famille proche ou d'autres personnes proches domiciliées à 
l'étranger et ceci même si le pays en ques
surveillance pour la prise en charge d'enfants. On peut procéder à un tel placement à la cond
tion de fournir la preuve que le bien de l'enfant n'est pas en danger.

Le terme de « spécialistes » remplace les termes vieillis d’«
de jeunes enfants » et « [éducateurs] qui travaillent dans des institutions

Explications concernant la nouvelle disposition ou la modification 

Le placement à l'étranger, qu'il ait lieu dans une famille d'accueil ou dans un foyer, 
doit être autorisé et surveillé par l'Etat étranger. S’il n’est pas soumis à un régime 

pas surveillé et si le pays concerné ne prévoit pas de régime 
d'autorisation et de surveillance pour ce type de placement, l'enfant ne peut pas y 

L'al. 2 prévoit des dérogations aux conditions mentionnées à l'al. 2 dans le cas où l'en
confié à titre provisoire à des membres de sa famille ou des personnes proches désignées par 
ses parents. On pense ici notamment à un enfant dont l'unique parent est malade ou doit pu
ger une peine de prison et ne peut par conséquent plus assurer 
Au lieu de placer l'enfant dans une institution suisse, il est possible d'examiner s'il peut être 
confié à des membres de la famille proche ou d'autres personnes proches domiciliées à 
l'étranger et ceci même si le pays en question ne prévoit pas de régime d'autorisation et de 
surveillance pour la prise en charge d'enfants. On peut procéder à un tel placement à la cond
tion de fournir la preuve que le bien de l'enfant n'est pas en danger.

» remplace les termes vieillis d’«
[éducateurs] qui travaillent dans des institutions

Le placement à l'étranger, qu'il ait lieu dans une famille d'accueil ou dans un foyer, 
doit être autorisé et surveillé par l'Etat étranger. S’il n’est pas soumis à un régime 

pas surveillé et si le pays concerné ne prévoit pas de régime 
d'autorisation et de surveillance pour ce type de placement, l'enfant ne peut pas y 

L'al. 2 prévoit des dérogations aux conditions mentionnées à l'al. 2 dans le cas où l'en
confié à titre provisoire à des membres de sa famille ou des personnes proches désignées par 
ses parents. On pense ici notamment à un enfant dont l'unique parent est malade ou doit pu
ger une peine de prison et ne peut par conséquent plus assurer sa prise en charge en Suisse. 
Au lieu de placer l'enfant dans une institution suisse, il est possible d'examiner s'il peut être 
confié à des membres de la famille proche ou d'autres personnes proches domiciliées à 

tion ne prévoit pas de régime d'autorisation et de 
surveillance pour la prise en charge d'enfants. On peut procéder à un tel placement à la cond
tion de fournir la preuve que le bien de l'enfant n'est pas en danger. 

» remplace les termes vieillis d’«
[éducateurs] qui travaillent dans des institutions

Le placement à l'étranger, qu'il ait lieu dans une famille d'accueil ou dans un foyer, 
doit être autorisé et surveillé par l'Etat étranger. S’il n’est pas soumis à un régime 

pas surveillé et si le pays concerné ne prévoit pas de régime 
d'autorisation et de surveillance pour ce type de placement, l'enfant ne peut pas y 

L'al. 2 prévoit des dérogations aux conditions mentionnées à l'al. 2 dans le cas où l'en
confié à titre provisoire à des membres de sa famille ou des personnes proches désignées par 
ses parents. On pense ici notamment à un enfant dont l'unique parent est malade ou doit pu

sa prise en charge en Suisse. 
Au lieu de placer l'enfant dans une institution suisse, il est possible d'examiner s'il peut être 
confié à des membres de la famille proche ou d'autres personnes proches domiciliées à 

tion ne prévoit pas de régime d'autorisation et de 
surveillance pour la prise en charge d'enfants. On peut procéder à un tel placement à la cond

» remplace les termes vieillis d’« éducateurs s’occupant 
[éducateurs] qui travaillent dans des institutions ». 

Différence par 
au droit en vigueur

Le placement à l'étranger, qu'il ait lieu dans une famille d'accueil ou dans un foyer, 
doit être autorisé et surveillé par l'Etat étranger. S’il n’est pas soumis à un régime 

pas surveillé et si le pays concerné ne prévoit pas de régime 
d'autorisation et de surveillance pour ce type de placement, l'enfant ne peut pas y 

L'al. 2 prévoit des dérogations aux conditions mentionnées à l'al. 2 dans le cas où l'enfant est 
confié à titre provisoire à des membres de sa famille ou des personnes proches désignées par 
ses parents. On pense ici notamment à un enfant dont l'unique parent est malade ou doit pur-

sa prise en charge en Suisse. 
Au lieu de placer l'enfant dans une institution suisse, il est possible d'examiner s'il peut être 
confié à des membres de la famille proche ou d'autres personnes proches domiciliées à 

tion ne prévoit pas de régime d'autorisation et de 
surveillance pour la prise en charge d'enfants. On peut procéder à un tel placement à la condi-

 

éducateurs s’occupant « spécialistes
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de jeunes enfants" et 
"[éducateurs] qui tra
lent dans des instit
tions 

Différence par rapport 
au droit en vigueur 
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Art. 4

 

 

Explications concernant la nouvelle disposition ou la modification

Art. 4 Régime de l'autorisation

al. 1

 

Explications concernant la nouvelle disposition ou la modification

Régime de l'autorisation

al. 1 À l'avenir, les placements chez des parents nourriciers seront soumis à un régime d'autoris
tion et de surveillance jusqu'à la majorité de l'enfant. De cette manière, un enfant 
mille d'accueil jouira de la même protection qu'un enfant pris en charge dans un foyer. Peu 
importe de savoir qui a demandé la prise en charge en dehors du domicile familial.

let. a 

Explications concernant la nouvelle disposition ou la modification

Régime de l'autorisation 

À l'avenir, les placements chez des parents nourriciers seront soumis à un régime d'autoris
tion et de surveillance jusqu'à la majorité de l'enfant. De cette manière, un enfant 
mille d'accueil jouira de la même protection qu'un enfant pris en charge dans un foyer. Peu 
importe de savoir qui a demandé la prise en charge en dehors du domicile familial.

Si l'enfant est placé contre rémunération, une autorisation est nécessaire pour les 
placements qui durent plus d'un mois.

Explications concernant la nouvelle disposition ou la modification

À l'avenir, les placements chez des parents nourriciers seront soumis à un régime d'autoris
tion et de surveillance jusqu'à la majorité de l'enfant. De cette manière, un enfant 
mille d'accueil jouira de la même protection qu'un enfant pris en charge dans un foyer. Peu 
importe de savoir qui a demandé la prise en charge en dehors du domicile familial.

Si l'enfant est placé contre rémunération, une autorisation est nécessaire pour les 
placements qui durent plus d'un mois.

Explications concernant la nouvelle disposition ou la modification 

À l'avenir, les placements chez des parents nourriciers seront soumis à un régime d'autoris
tion et de surveillance jusqu'à la majorité de l'enfant. De cette manière, un enfant 
mille d'accueil jouira de la même protection qu'un enfant pris en charge dans un foyer. Peu 
importe de savoir qui a demandé la prise en charge en dehors du domicile familial.

Si l'enfant est placé contre rémunération, une autorisation est nécessaire pour les 
placements qui durent plus d'un mois. 

À l'avenir, les placements chez des parents nourriciers seront soumis à un régime d'autoris
tion et de surveillance jusqu'à la majorité de l'enfant. De cette manière, un enfant 
mille d'accueil jouira de la même protection qu'un enfant pris en charge dans un foyer. Peu 
importe de savoir qui a demandé la prise en charge en dehors du domicile familial.

Si l'enfant est placé contre rémunération, une autorisation est nécessaire pour les 

À l'avenir, les placements chez des parents nourriciers seront soumis à un régime d'autoris
tion et de surveillance jusqu'à la majorité de l'enfant. De cette manière, un enfant placé en f
mille d'accueil jouira de la même protection qu'un enfant pris en charge dans un foyer. Peu 
importe de savoir qui a demandé la prise en charge en dehors du domicile familial. 

Si l'enfant est placé contre rémunération, une autorisation est nécessaire pour les 

Différence par 
au droit en vigueur

 

À l'avenir, les placements chez des parents nourriciers seront soumis à un régime d'autorisa-
placé en fa-

mille d'accueil jouira de la même protection qu'un enfant pris en charge dans un foyer. Peu 
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Différence par rapport 
au droit en vigueur 
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Explications concernant la nouvelle disposition ou la modification

 

 

 

 

Explications concernant la nouvelle disposition ou la modification

 

al. 2

al. 3

Explications concernant la nouvelle disposition ou la modification

let. b 

al. 2 Lorsque des enfants sont pris en charge en situation de crise, sur ordre des autorités, on parle 
de placements d'urgence et de «
nes ou s’étendre sur plusieurs mois. Dans ces
d’assumer la prise en charge et l’enfant ne peut être confié qu'à des personnes disposant des 
connaissances et de l’expérience nécessaires. Il ne s'agit pas d’un placement d’urgence d
mandé par les parents eux
fant doit être retiré à son entourage sur ordre d'une autorité, la plupart du temps l'autorité de 
protection de l'enfant.

L'al. 2 vise les parents nourriciers désireux d'accueillir des enfant
courte période suite à une intervention de crise («
enfant doit être placé rapidement et sans complications, le temps pour informer les potentiels 
parents nourriciers fait souvent défau
mettre d’éviter que les enfants soient confiés à des personnes inaptes parce qu’on n’a pas eu 
le temps d'instruire les potentiels parents nourriciers.

al. 3 Cette disposition correspond à l'al. 2 de l'ordonnance actuelle.

 

Explications concernant la nouvelle disposition ou la modification

Les placements de mineurs qui ne sont pas rémunérés ne nécessitent une autoris
tion qu'au-delà de trois mois. En règle générale, il s'agit de placements auprès de 
membres de la famille, d'amis ou de voisins à qui les parents confient leurs enfants 
pour une période limitée parce qu'ils ne sont pas en mesure de s’en occuper eux
mêmes. On peut considérer que, dans l'immense majorité des cas, les parents ne 
placent pas leurs enfants chez des inconnus sans offrir de rémunération.

Lorsque des enfants sont pris en charge en situation de crise, sur ordre des autorités, on parle 
de placements d'urgence et de «
nes ou s’étendre sur plusieurs mois. Dans ces
d’assumer la prise en charge et l’enfant ne peut être confié qu'à des personnes disposant des 
connaissances et de l’expérience nécessaires. Il ne s'agit pas d’un placement d’urgence d
mandé par les parents eux
fant doit être retiré à son entourage sur ordre d'une autorité, la plupart du temps l'autorité de 
protection de l'enfant. 

L'al. 2 vise les parents nourriciers désireux d'accueillir des enfant
courte période suite à une intervention de crise («
enfant doit être placé rapidement et sans complications, le temps pour informer les potentiels 
parents nourriciers fait souvent défau

tre d’éviter que les enfants soient confiés à des personnes inaptes parce qu’on n’a pas eu 
le temps d'instruire les potentiels parents nourriciers.

Cette disposition correspond à l'al. 2 de l'ordonnance actuelle.

Explications concernant la nouvelle disposition ou la modification

placements de mineurs qui ne sont pas rémunérés ne nécessitent une autoris
delà de trois mois. En règle générale, il s'agit de placements auprès de 

membres de la famille, d'amis ou de voisins à qui les parents confient leurs enfants 
iode limitée parce qu'ils ne sont pas en mesure de s’en occuper eux

mêmes. On peut considérer que, dans l'immense majorité des cas, les parents ne 
placent pas leurs enfants chez des inconnus sans offrir de rémunération.

Lorsque des enfants sont pris en charge en situation de crise, sur ordre des autorités, on parle 
de placements d'urgence et de « time-out
nes ou s’étendre sur plusieurs mois. Dans ces
d’assumer la prise en charge et l’enfant ne peut être confié qu'à des personnes disposant des 
connaissances et de l’expérience nécessaires. Il ne s'agit pas d’un placement d’urgence d
mandé par les parents eux-mêmes, mais d'une intervention de crise au cours de laquelle l'e
fant doit être retiré à son entourage sur ordre d'une autorité, la plupart du temps l'autorité de 

L'al. 2 vise les parents nourriciers désireux d'accueillir des enfant
courte période suite à une intervention de crise («
enfant doit être placé rapidement et sans complications, le temps pour informer les potentiels 
parents nourriciers fait souvent défaut. Une autorisation pour des cas d'urgence devrait pe

tre d’éviter que les enfants soient confiés à des personnes inaptes parce qu’on n’a pas eu 
le temps d'instruire les potentiels parents nourriciers.

Cette disposition correspond à l'al. 2 de l'ordonnance actuelle.

Explications concernant la nouvelle disposition ou la modification 

placements de mineurs qui ne sont pas rémunérés ne nécessitent une autoris
delà de trois mois. En règle générale, il s'agit de placements auprès de 

membres de la famille, d'amis ou de voisins à qui les parents confient leurs enfants 
iode limitée parce qu'ils ne sont pas en mesure de s’en occuper eux

mêmes. On peut considérer que, dans l'immense majorité des cas, les parents ne 
placent pas leurs enfants chez des inconnus sans offrir de rémunération.

Lorsque des enfants sont pris en charge en situation de crise, sur ordre des autorités, on parle 
out ». Ceux-ci peuvent durer quelques jours ou sema

nes ou s’étendre sur plusieurs mois. Dans ces conditions, il est particulièrement complexe 
d’assumer la prise en charge et l’enfant ne peut être confié qu'à des personnes disposant des 
connaissances et de l’expérience nécessaires. Il ne s'agit pas d’un placement d’urgence d

mêmes, mais d'une intervention de crise au cours de laquelle l'e
fant doit être retiré à son entourage sur ordre d'une autorité, la plupart du temps l'autorité de 

L'al. 2 vise les parents nourriciers désireux d'accueillir des enfant
courte période suite à une intervention de crise (« time-
enfant doit être placé rapidement et sans complications, le temps pour informer les potentiels 

t. Une autorisation pour des cas d'urgence devrait pe
tre d’éviter que les enfants soient confiés à des personnes inaptes parce qu’on n’a pas eu 

le temps d'instruire les potentiels parents nourriciers. 

Cette disposition correspond à l'al. 2 de l'ordonnance actuelle.

placements de mineurs qui ne sont pas rémunérés ne nécessitent une autoris
delà de trois mois. En règle générale, il s'agit de placements auprès de 

membres de la famille, d'amis ou de voisins à qui les parents confient leurs enfants 
iode limitée parce qu'ils ne sont pas en mesure de s’en occuper eux

mêmes. On peut considérer que, dans l'immense majorité des cas, les parents ne 
placent pas leurs enfants chez des inconnus sans offrir de rémunération.

Lorsque des enfants sont pris en charge en situation de crise, sur ordre des autorités, on parle 
ci peuvent durer quelques jours ou sema

conditions, il est particulièrement complexe 
d’assumer la prise en charge et l’enfant ne peut être confié qu'à des personnes disposant des 
connaissances et de l’expérience nécessaires. Il ne s'agit pas d’un placement d’urgence d

mêmes, mais d'une intervention de crise au cours de laquelle l'e
fant doit être retiré à son entourage sur ordre d'une autorité, la plupart du temps l'autorité de 

L'al. 2 vise les parents nourriciers désireux d'accueillir des enfants au pied levé et pour une 
-out », placement d’urgence). Lorsqu'un 

enfant doit être placé rapidement et sans complications, le temps pour informer les potentiels 
t. Une autorisation pour des cas d'urgence devrait pe

tre d’éviter que les enfants soient confiés à des personnes inaptes parce qu’on n’a pas eu 

Cette disposition correspond à l'al. 2 de l'ordonnance actuelle. 

placements de mineurs qui ne sont pas rémunérés ne nécessitent une autoris
delà de trois mois. En règle générale, il s'agit de placements auprès de 

membres de la famille, d'amis ou de voisins à qui les parents confient leurs enfants 
iode limitée parce qu'ils ne sont pas en mesure de s’en occuper eux

mêmes. On peut considérer que, dans l'immense majorité des cas, les parents ne 
placent pas leurs enfants chez des inconnus sans offrir de rémunération. 

Lorsque des enfants sont pris en charge en situation de crise, sur ordre des autorités, on parle 
ci peuvent durer quelques jours ou sema

conditions, il est particulièrement complexe 
d’assumer la prise en charge et l’enfant ne peut être confié qu'à des personnes disposant des 
connaissances et de l’expérience nécessaires. Il ne s'agit pas d’un placement d’urgence d

mêmes, mais d'une intervention de crise au cours de laquelle l'e
fant doit être retiré à son entourage sur ordre d'une autorité, la plupart du temps l'autorité de 

s au pied levé et pour une 
», placement d’urgence). Lorsqu'un 

enfant doit être placé rapidement et sans complications, le temps pour informer les potentiels 
t. Une autorisation pour des cas d'urgence devrait pe

tre d’éviter que les enfants soient confiés à des personnes inaptes parce qu’on n’a pas eu 

Différence par 
au droit en vigueur

placements de mineurs qui ne sont pas rémunérés ne nécessitent une autorisa-
delà de trois mois. En règle générale, il s'agit de placements auprès de 

membres de la famille, d'amis ou de voisins à qui les parents confient leurs enfants 
iode limitée parce qu'ils ne sont pas en mesure de s’en occuper eux-

mêmes. On peut considérer que, dans l'immense majorité des cas, les parents ne 

Pas de modification par 
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Lorsque des enfants sont pris en charge en situation de crise, sur ordre des autorités, on parle 
ci peuvent durer quelques jours ou semai-

conditions, il est particulièrement complexe 
d’assumer la prise en charge et l’enfant ne peut être confié qu'à des personnes disposant des 
connaissances et de l’expérience nécessaires. Il ne s'agit pas d’un placement d’urgence de-

mêmes, mais d'une intervention de crise au cours de laquelle l'en-
fant doit être retiré à son entourage sur ordre d'une autorité, la plupart du temps l'autorité de 

s au pied levé et pour une 
», placement d’urgence). Lorsqu'un 

enfant doit être placé rapidement et sans complications, le temps pour informer les potentiels 
t. Une autorisation pour des cas d'urgence devrait per-

tre d’éviter que les enfants soient confiés à des personnes inaptes parce qu’on n’a pas eu 

Dans le droit en vigueur, il 
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troyer des autorisations 
qui ne se rapportent pas à 
un enfant précis, y co
pris lors de placements 
imprévus et à durée lim
tée en situation de crise,.

Pas de modification par 
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Différence par rapport 
au droit en vigueur 
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Dans le droit en vigueur, il 
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qui ne se rapportent pas à 
un enfant précis, y co
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Dans le droit en vigueur, il 
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Art. 8

 

Art. 10

 

 

ancien 
al. 3

Art. 8a Service cantonal des migrations

Titre Le terme de «
tions

al. 1/2

Art. 10 Surveillance

al. 1

al. 2

ancien 
al. 3 

La disposition autorisant les cantons à ne pas subordonner au régime de l’autorisation le pl
cement d’un enfant dans sa parenté est supprimée à la demande de la Conférence des dire
trices et directeurs cantonaux des 
de cette possibilité. L’expérience montrant que le cadre familial, précisément, recèle un impo
tant potentiel de conflit, la réglementation en vigueur ne paraît plus adéquate.

Service cantonal des migrations

Le terme de « Police cantonale des étrangers
tions ». 

al. 1/2 Le terme de «
des migrations

Surveillance 

al. 1 La disposition prévoit que l’activité de surveillance soit dorénavant consignée dans un procès
verbal. Le texte est aussi adapté formellement au nouveau droit de la protection de l’enfant et 
de l’adulte

al. 2 Le terme de «

La disposition autorisant les cantons à ne pas subordonner au régime de l’autorisation le pl
cement d’un enfant dans sa parenté est supprimée à la demande de la Conférence des dire
trices et directeurs cantonaux des 
de cette possibilité. L’expérience montrant que le cadre familial, précisément, recèle un impo
tant potentiel de conflit, la réglementation en vigueur ne paraît plus adéquate.

Service cantonal des migrations 

Police cantonale des étrangers

Le terme de « police cantonale des étrangers
des migrations ». 

La disposition prévoit que l’activité de surveillance soit dorénavant consignée dans un procès
verbal. Le texte est aussi adapté formellement au nouveau droit de la protection de l’enfant et 
de l’adulte : c’est un spécialiste de l'autorité de surveillance 

Le terme de « personne chargée de ces visites

La disposition autorisant les cantons à ne pas subordonner au régime de l’autorisation le pl
cement d’un enfant dans sa parenté est supprimée à la demande de la Conférence des dire
trices et directeurs cantonaux des affaires sociales (CDAS). Seuls deux cantons ont fait usage 
de cette possibilité. L’expérience montrant que le cadre familial, précisément, recèle un impo
tant potentiel de conflit, la réglementation en vigueur ne paraît plus adéquate.

 

Police cantonale des étrangers » est remplacé par celui de «

police cantonale des étrangers

La disposition prévoit que l’activité de surveillance soit dorénavant consignée dans un procès
verbal. Le texte est aussi adapté formellement au nouveau droit de la protection de l’enfant et 

: c’est un spécialiste de l'autorité de surveillance 

personne chargée de ces visites

La disposition autorisant les cantons à ne pas subordonner au régime de l’autorisation le pl
cement d’un enfant dans sa parenté est supprimée à la demande de la Conférence des dire

affaires sociales (CDAS). Seuls deux cantons ont fait usage 
de cette possibilité. L’expérience montrant que le cadre familial, précisément, recèle un impo
tant potentiel de conflit, la réglementation en vigueur ne paraît plus adéquate.

» est remplacé par celui de «

police cantonale des étrangers » est remplacé par celui de «

La disposition prévoit que l’activité de surveillance soit dorénavant consignée dans un procès
verbal. Le texte est aussi adapté formellement au nouveau droit de la protection de l’enfant et 

: c’est un spécialiste de l'autorité de surveillance 

personne chargée de ces visites » est remplacé par celui de «

La disposition autorisant les cantons à ne pas subordonner au régime de l’autorisation le pl
cement d’un enfant dans sa parenté est supprimée à la demande de la Conférence des dire

affaires sociales (CDAS). Seuls deux cantons ont fait usage 
de cette possibilité. L’expérience montrant que le cadre familial, précisément, recèle un impo
tant potentiel de conflit, la réglementation en vigueur ne paraît plus adéquate.

» est remplacé par celui de « Service cantonal des migr

» est remplacé par celui de «

La disposition prévoit que l’activité de surveillance soit dorénavant consignée dans un procès
verbal. Le texte est aussi adapté formellement au nouveau droit de la protection de l’enfant et 

: c’est un spécialiste de l'autorité de surveillance qui exerce cette activité. 

est remplacé par celui de «

La disposition autorisant les cantons à ne pas subordonner au régime de l’autorisation le pl
cement d’un enfant dans sa parenté est supprimée à la demande de la Conférence des dire

affaires sociales (CDAS). Seuls deux cantons ont fait usage 
de cette possibilité. L’expérience montrant que le cadre familial, précisément, recèle un impo
tant potentiel de conflit, la réglementation en vigueur ne paraît plus adéquate. 

Service cantonal des migr

» est remplacé par celui de « service cantonal 

La disposition prévoit que l’activité de surveillance soit dorénavant consignée dans un procès
verbal. Le texte est aussi adapté formellement au nouveau droit de la protection de l’enfant et 

qui exerce cette activité.  

est remplacé par celui de « personne 

La disposition autorisant les cantons à ne pas subordonner au régime de l’autorisation le pla-
cement d’un enfant dans sa parenté est supprimée à la demande de la Conférence des direc-

affaires sociales (CDAS). Seuls deux cantons ont fait usage 
de cette possibilité. L’expérience montrant que le cadre familial, précisément, recèle un impor-

Les cantons ne peuve
plus exempter  
d’autorisation le placement 
d’un enfant dans sa pare
té.  

 

Service cantonal des migra- « Service cantonal 
migrations
« Police cantonale des 
étrangersservice cantonal 

 

La disposition prévoit que l’activité de surveillance soit dorénavant consignée dans un procès-
verbal. Le texte est aussi adapté formellement au nouveau droit de la protection de l’enfant et 
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une personne comp
tente

 ». « personne
« personne chargée de 
ces visites
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d’autorisation le placement 
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Service cantonal des 
migrations » remplace 

Police cantonale des 
étrangers ». 

Pas d’obligation expl
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cès-verbal dans le 
droit en vigueur 

 Un spécialiste de 
l'autorité » remplace 

 L’autorité désigne 
une personne comp
tente ». 

personne » remplace 
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ces visites ». 

10/18 

Les cantons ne peuvent 

d’autorisation le placement 
d’un enfant dans sa paren-

des 
» remplace 

Police cantonale des 

Pas d’obligation expli-
cite de rédiger un pro-

verbal dans le 

Un spécialiste de 
» remplace 

L’autorité désigne 
une personne compé-

» remplace 
personne chargée de 



 

  

 
 

 

 

Art. 11

 

Art. 13

 

 

al. 3 

ancien 
al. 3

Art. 11 Retrait de l’autorisation

al. 2/3

Art. 13 Régime de l’autorisation

al. 2

al. 4

al. 3  L’obligation de surveillance de l’autorité cantonale implique aussi qu’elle veille à ce que l'enfant 
soit associé à toutes les décisions 
L’enfant placé doit être considéré comme une personne, non comme l’objet d’une mesure de 
protection de l’enfant, et traité comme tel. Cette attitude correspond aux exigences de la CIDE 
(et notamment 

ancien 
al. 3 

Aucune raison ne peut justifier que les parents nourriciers titulaires d’une autorisation ne soient 
pas surveillés. La di

Retrait de l’autorisation

al. 2/3 Vu le nouveau droit sur la protection de l’enfant et de l’adulte, qui entrera en vigueur le 1
vier 2013, le 
l'enfant ».

Régime de l’autorisation

al. 2 let. b/d 

al. 4 Cette disposition s’adresse aux institutions qui s’occupent d’enfants au sein de fam
d’accueil (unités décentralisées), moins, voire pas du tout, aux institutions à proprement parler. 
Elle les oblige à respecter les dispositions qui s’adressent aux institutions fournissant des pre
tations dans le cadre du placement chez des parents n
activité au sens de l’art. 20

L’obligation de surveillance de l’autorité cantonale implique aussi qu’elle veille à ce que l'enfant 
soit associé à toutes les décisions 
L’enfant placé doit être considéré comme une personne, non comme l’objet d’une mesure de 
protection de l’enfant, et traité comme tel. Cette attitude correspond aux exigences de la CIDE 
(et notamment à son art.12).

Aucune raison ne peut justifier que les parents nourriciers titulaires d’une autorisation ne soient 
pas surveillés. La disposition est abrogée.

Retrait de l’autorisation 

Vu le nouveau droit sur la protection de l’enfant et de l’adulte, qui entrera en vigueur le 1
vier 2013, le terme d’« autorités tutélaires

». 

Régime de l’autorisation 

Ces dispositions ont perdu leur 
l’Office fédéral des assurances sociales et reconnues par l’assurance
exemple, n’existent plus.

Cette disposition s’adresse aux institutions qui s’occupent d’enfants au sein de fam
d’accueil (unités décentralisées), moins, voire pas du tout, aux institutions à proprement parler. 
Elle les oblige à respecter les dispositions qui s’adressent aux institutions fournissant des pre
tations dans le cadre du placement chez des parents n
activité au sens de l’art. 20

L’obligation de surveillance de l’autorité cantonale implique aussi qu’elle veille à ce que l'enfant 
soit associé à toutes les décisions déterminantes pour son existence en fonction de son âge. 
L’enfant placé doit être considéré comme une personne, non comme l’objet d’une mesure de 
protection de l’enfant, et traité comme tel. Cette attitude correspond aux exigences de la CIDE 

à son art.12). 

Aucune raison ne peut justifier que les parents nourriciers titulaires d’une autorisation ne soient 
sposition est abrogée.

Vu le nouveau droit sur la protection de l’enfant et de l’adulte, qui entrera en vigueur le 1
autorités tutélaires

Ces dispositions ont perdu leur 
l’Office fédéral des assurances sociales et reconnues par l’assurance
exemple, n’existent plus. 

Cette disposition s’adresse aux institutions qui s’occupent d’enfants au sein de fam
d’accueil (unités décentralisées), moins, voire pas du tout, aux institutions à proprement parler. 
Elle les oblige à respecter les dispositions qui s’adressent aux institutions fournissant des pre
tations dans le cadre du placement chez des parents n
activité au sens de l’art. 20a. 

L’obligation de surveillance de l’autorité cantonale implique aussi qu’elle veille à ce que l'enfant 
déterminantes pour son existence en fonction de son âge. 

L’enfant placé doit être considéré comme une personne, non comme l’objet d’une mesure de 
protection de l’enfant, et traité comme tel. Cette attitude correspond aux exigences de la CIDE 

Aucune raison ne peut justifier que les parents nourriciers titulaires d’une autorisation ne soient 
sposition est abrogée. 

Vu le nouveau droit sur la protection de l’enfant et de l’adulte, qui entrera en vigueur le 1
autorités tutélaires » est remplacé par celui d’«

Ces dispositions ont perdu leur raison d’être. Les écoles spéciales autorisées par 
l’Office fédéral des assurances sociales et reconnues par l’assurance

Cette disposition s’adresse aux institutions qui s’occupent d’enfants au sein de fam
d’accueil (unités décentralisées), moins, voire pas du tout, aux institutions à proprement parler. 
Elle les oblige à respecter les dispositions qui s’adressent aux institutions fournissant des pre
tations dans le cadre du placement chez des parents nourriciers si elles entendent exercer une 

L’obligation de surveillance de l’autorité cantonale implique aussi qu’elle veille à ce que l'enfant 
déterminantes pour son existence en fonction de son âge. 

L’enfant placé doit être considéré comme une personne, non comme l’objet d’une mesure de 
protection de l’enfant, et traité comme tel. Cette attitude correspond aux exigences de la CIDE 

Aucune raison ne peut justifier que les parents nourriciers titulaires d’une autorisation ne soient 

Vu le nouveau droit sur la protection de l’enfant et de l’adulte, qui entrera en vigueur le 1
» est remplacé par celui d’« autorité de protection de 

raison d’être. Les écoles spéciales autorisées par 
l’Office fédéral des assurances sociales et reconnues par l’assurance

Cette disposition s’adresse aux institutions qui s’occupent d’enfants au sein de fam
d’accueil (unités décentralisées), moins, voire pas du tout, aux institutions à proprement parler. 
Elle les oblige à respecter les dispositions qui s’adressent aux institutions fournissant des pre

ourriciers si elles entendent exercer une 

L’obligation de surveillance de l’autorité cantonale implique aussi qu’elle veille à ce que l'enfant 
déterminantes pour son existence en fonction de son âge. 

L’enfant placé doit être considéré comme une personne, non comme l’objet d’une mesure de 
protection de l’enfant, et traité comme tel. Cette attitude correspond aux exigences de la CIDE 

Aucune raison ne peut justifier que les parents nourriciers titulaires d’une autorisation ne soient 

Vu le nouveau droit sur la protection de l’enfant et de l’adulte, qui entrera en vigueur le 1
autorité de protection de 

raison d’être. Les écoles spéciales autorisées par 
l’Office fédéral des assurances sociales et reconnues par l’assurance-invalidité, par 

Cette disposition s’adresse aux institutions qui s’occupent d’enfants au sein de fam
d’accueil (unités décentralisées), moins, voire pas du tout, aux institutions à proprement parler. 
Elle les oblige à respecter les dispositions qui s’adressent aux institutions fournissant des pre

ourriciers si elles entendent exercer une 

L’obligation de surveillance de l’autorité cantonale implique aussi qu’elle veille à ce que l'enfant 
déterminantes pour son existence en fonction de son âge. 

L’enfant placé doit être considéré comme une personne, non comme l’objet d’une mesure de 
protection de l’enfant, et traité comme tel. Cette attitude correspond aux exigences de la CIDE 

L’association de l’enfant 
aux décisions importantes 
ne figure pas express
ment dans le droit en v
gueur.

Aucune raison ne peut justifier que les parents nourriciers titulaires d’une autorisation ne soient Toutes les familles nourr
cières doivent dorénavant 
être surveillées.

 

Vu le nouveau droit sur la protection de l’enfant et de l’adulte, qui entrera en vigueur le 1er jan-
autorité de protection de 

« autorité de protection de 
l’enfant
rités tutélaires

raison d’être. Les écoles spéciales autorisées par 
invalidité, par 

 

Cette disposition s’adresse aux institutions qui s’occupent d’enfants au sein de familles 
d’accueil (unités décentralisées), moins, voire pas du tout, aux institutions à proprement parler. 
Elle les oblige à respecter les dispositions qui s’adressent aux institutions fournissant des pres-

ourriciers si elles entendent exercer une 

Pas de disposition corre
pondante dans le droit en 
vigueur

L’association de l’enfant 
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ment dans le droit en v
gueur. 

Toutes les familles nourr
cières doivent dorénavant 
être surveillées. 

autorité de protection de 
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Art. 16

 

 

 

Art. 20

 

Art. 16a Replacement

al. 1 

al. 2

al. 3

Art. 20 Retrait de l’autorisation

al. 3

Replacement 

al. 1  Cette disposition énonce 
droit de replacer un enfant de sa propre initiative, encore moins à l’étranger (cf. al. 2). Les inst
tutions ne peuvent dorénavant replacer un mineur dans une famille d’accueil ou u
tution que

� si le nouveau lieu d’accueil dispose d'une autorisation et est soumis à surveillance et

� si la personne ou l'autorité qui a ordonné le placement en institution a approuvé le repl
cement, et

� si l’enfant replacé a été associé à la d

al. 2 L’al. 2 renvoie au nouvel art. 2
cé à l’étranger.

al. 3 La disposition indique clairement que l’institution qui souhaite placer régulièrement les enfants 
dont elle a la charge les fins de semaine ou pendant les vacances doit respecter les conditions 
prévues aux al. 1 et 2. 

Retrait de l’autorisation

al. 3 Dans le droit en vigueur, l’établissement est fermé lorsqu’il y a péril en la demeure. L’al. 3, 
dans sa nouvelle teneur, introduit la possibilité de prendre d’autres mesures pour assurer la 
sécurité du mineur de manière moins radicale qu’en l’enlev
s’agir de la nomination d’un nouveau directeur, ne serait

Cette disposition énonce 
droit de replacer un enfant de sa propre initiative, encore moins à l’étranger (cf. al. 2). Les inst
tutions ne peuvent dorénavant replacer un mineur dans une famille d’accueil ou u
tution que : 

si le nouveau lieu d’accueil dispose d'une autorisation et est soumis à surveillance et

si la personne ou l'autorité qui a ordonné le placement en institution a approuvé le repl
cement, et 

si l’enfant replacé a été associé à la d

L’al. 2 renvoie au nouvel art. 2
cé à l’étranger.  

La disposition indique clairement que l’institution qui souhaite placer régulièrement les enfants 
dont elle a la charge les fins de semaine ou pendant les vacances doit respecter les conditions 
prévues aux al. 1 et 2.  

Retrait de l’autorisation 

Dans le droit en vigueur, l’établissement est fermé lorsqu’il y a péril en la demeure. L’al. 3, 
dans sa nouvelle teneur, introduit la possibilité de prendre d’autres mesures pour assurer la 
sécurité du mineur de manière moins radicale qu’en l’enlev
s’agir de la nomination d’un nouveau directeur, ne serait

Cette disposition énonce clairement que l’autorisation délivrée à l’institution ne lui donne pas le 
droit de replacer un enfant de sa propre initiative, encore moins à l’étranger (cf. al. 2). Les inst
tutions ne peuvent dorénavant replacer un mineur dans une famille d’accueil ou u

si le nouveau lieu d’accueil dispose d'une autorisation et est soumis à surveillance et

si la personne ou l'autorité qui a ordonné le placement en institution a approuvé le repl

si l’enfant replacé a été associé à la d

L’al. 2 renvoie au nouvel art. 2a, qui précise les conditions auxquelles un mineur peut être pl

La disposition indique clairement que l’institution qui souhaite placer régulièrement les enfants 
dont elle a la charge les fins de semaine ou pendant les vacances doit respecter les conditions 

Dans le droit en vigueur, l’établissement est fermé lorsqu’il y a péril en la demeure. L’al. 3, 
dans sa nouvelle teneur, introduit la possibilité de prendre d’autres mesures pour assurer la 
sécurité du mineur de manière moins radicale qu’en l’enlev
s’agir de la nomination d’un nouveau directeur, ne serait

clairement que l’autorisation délivrée à l’institution ne lui donne pas le 
droit de replacer un enfant de sa propre initiative, encore moins à l’étranger (cf. al. 2). Les inst
tutions ne peuvent dorénavant replacer un mineur dans une famille d’accueil ou u

si le nouveau lieu d’accueil dispose d'une autorisation et est soumis à surveillance et

si la personne ou l'autorité qui a ordonné le placement en institution a approuvé le repl

si l’enfant replacé a été associé à la décision en fonction de son âge. 

, qui précise les conditions auxquelles un mineur peut être pl

La disposition indique clairement que l’institution qui souhaite placer régulièrement les enfants 
dont elle a la charge les fins de semaine ou pendant les vacances doit respecter les conditions 

Dans le droit en vigueur, l’établissement est fermé lorsqu’il y a péril en la demeure. L’al. 3, 
dans sa nouvelle teneur, introduit la possibilité de prendre d’autres mesures pour assurer la 
sécurité du mineur de manière moins radicale qu’en l’enlev
s’agir de la nomination d’un nouveau directeur, ne serait

clairement que l’autorisation délivrée à l’institution ne lui donne pas le 
droit de replacer un enfant de sa propre initiative, encore moins à l’étranger (cf. al. 2). Les inst
tutions ne peuvent dorénavant replacer un mineur dans une famille d’accueil ou u

si le nouveau lieu d’accueil dispose d'une autorisation et est soumis à surveillance et

si la personne ou l'autorité qui a ordonné le placement en institution a approuvé le repl

écision en fonction de son âge. 

, qui précise les conditions auxquelles un mineur peut être pl

La disposition indique clairement que l’institution qui souhaite placer régulièrement les enfants 
dont elle a la charge les fins de semaine ou pendant les vacances doit respecter les conditions 

Dans le droit en vigueur, l’établissement est fermé lorsqu’il y a péril en la demeure. L’al. 3, 
dans sa nouvelle teneur, introduit la possibilité de prendre d’autres mesures pour assurer la 
sécurité du mineur de manière moins radicale qu’en l’enlevant de son cadre de vie. Il peut 
s’agir de la nomination d’un nouveau directeur, ne serait-ce que temporaire. 

clairement que l’autorisation délivrée à l’institution ne lui donne pas le 
droit de replacer un enfant de sa propre initiative, encore moins à l’étranger (cf. al. 2). Les inst
tutions ne peuvent dorénavant replacer un mineur dans une famille d’accueil ou une autre inst

si le nouveau lieu d’accueil dispose d'une autorisation et est soumis à surveillance et

si la personne ou l'autorité qui a ordonné le placement en institution a approuvé le repl

écision en fonction de son âge.  

, qui précise les conditions auxquelles un mineur peut être pl

La disposition indique clairement que l’institution qui souhaite placer régulièrement les enfants 
dont elle a la charge les fins de semaine ou pendant les vacances doit respecter les conditions 

Dans le droit en vigueur, l’établissement est fermé lorsqu’il y a péril en la demeure. L’al. 3, 
dans sa nouvelle teneur, introduit la possibilité de prendre d’autres mesures pour assurer la 

ant de son cadre de vie. Il peut 
ce que temporaire.  
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vigueurclairement que l’autorisation délivrée à l’institution ne lui donne pas le 

droit de replacer un enfant de sa propre initiative, encore moins à l’étranger (cf. al. 2). Les insti-
ne autre insti-

si le nouveau lieu d’accueil dispose d'une autorisation et est soumis à surveillance et 

si la personne ou l'autorité qui a ordonné le placement en institution a approuvé le repla-

, qui précise les conditions auxquelles un mineur peut être pla-

La disposition indique clairement que l’institution qui souhaite placer régulièrement les enfants 
dont elle a la charge les fins de semaine ou pendant les vacances doit respecter les conditions 

 

Dans le droit en vigueur, l’établissement est fermé lorsqu’il y a péril en la demeure. L’al. 3, 
dans sa nouvelle teneur, introduit la possibilité de prendre d’autres mesures pour assurer la 

ant de son cadre de vie. Il peut 
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être envisagées lorsqu’il y 
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Section 4a.

 

Art. 20

 

Section 4a. : Prestations fournies dans le cadre du placement chez des parents nourriciers

Il faut rappeler ici que l’art. 3 , al. 1, autorise les cantons, aux fins d’assurer le bien de l’enfant placé,
édicter des dispositions allant au
fédéral sur les prestations fournies dans le cadre du placement chez des parents nourriciers. Libre à eux 
lorsque ce n’est déjà le cas 
gences claires en matière de formation spécialisée. 

Art. 20a Obligation d’informer

La disposition prévoit que tous les types de prestations fournies dans le cadre du placement chez de
parents nourriciers sont soumises à une obligation d’informer et à une surveillance, qu’elles soient rém
nérées ou non et que le placement soit ordonné par une autorité ou décidé de sa propre initiative par le 
détenteur du droit de garde. Rémunération ne
des prestations. A savoir
formations données aux parents nourriciers ou les conseils et/ou la thérapie dispensé

L’obligation d’informer existe, dans le droit fédéral, pour les prestations fournies dans le cadre de la prise 
en charge continue d’enfants par des parents nourriciers. Les prestations fournies lors de placements à la 
journée (au sens d
en considération. Les cantons restent toutefois libres d’édicter des dispositions plus étendues, pour prot
ger les mineurs, et notamment de prévoir un régime d’autori

Si la législation du canton du siège ou du domicile du prestataire connaît un régime d’autorisation, il va de 
soi que le prestataire doit continuer d’en faire la demande auprès de l’autorité compétente. Si cette aut
té n’est pas la même que celle qui réceptionne l’information que le prestataire est tenu de fournir en vertu 
du droit fédéral, le prestataire communique séparément l’information prévue à l’art. 2, al. 1, let b. 
L’obligation d’informer est particulièreme
placement chez des parents nourriciers comprennent des activités qui ne sont pas soumises à autoris
tion dans le droit cantonal. Tel est notamment le cas lorsque seules les activités d’intermé
tent une autorisation, non les autres prestations. Il arrive donc que les activités d’intermédiation réclament 
une autorisation en vertu du droit cantonal, les autres prestations fournies une obligation d’informer en 
vertu du droit fédéral. 

Prestations fournies dans le cadre du placement chez des parents nourriciers

Il faut rappeler ici que l’art. 3 , al. 1, autorise les cantons, aux fins d’assurer le bien de l’enfant placé,
édicter des dispositions allant au
fédéral sur les prestations fournies dans le cadre du placement chez des parents nourriciers. Libre à eux 
lorsque ce n’est déjà le cas 
gences claires en matière de formation spécialisée. 

Obligation d’informer

La disposition prévoit que tous les types de prestations fournies dans le cadre du placement chez de
parents nourriciers sont soumises à une obligation d’informer et à une surveillance, qu’elles soient rém
nérées ou non et que le placement soit ordonné par une autorité ou décidé de sa propre initiative par le 
détenteur du droit de garde. Rémunération ne
des prestations. A savoir
formations données aux parents nourriciers ou les conseils et/ou la thérapie dispensé

L’obligation d’informer existe, dans le droit fédéral, pour les prestations fournies dans le cadre de la prise 
en charge continue d’enfants par des parents nourriciers. Les prestations fournies lors de placements à la 
journée (au sens de l’art. 12, c’est
en considération. Les cantons restent toutefois libres d’édicter des dispositions plus étendues, pour prot
ger les mineurs, et notamment de prévoir un régime d’autori

Si la législation du canton du siège ou du domicile du prestataire connaît un régime d’autorisation, il va de 
soi que le prestataire doit continuer d’en faire la demande auprès de l’autorité compétente. Si cette aut
té n’est pas la même que celle qui réceptionne l’information que le prestataire est tenu de fournir en vertu 
du droit fédéral, le prestataire communique séparément l’information prévue à l’art. 2, al. 1, let b. 
L’obligation d’informer est particulièreme
placement chez des parents nourriciers comprennent des activités qui ne sont pas soumises à autoris
tion dans le droit cantonal. Tel est notamment le cas lorsque seules les activités d’intermé
tent une autorisation, non les autres prestations. Il arrive donc que les activités d’intermédiation réclament 
une autorisation en vertu du droit cantonal, les autres prestations fournies une obligation d’informer en 
vertu du droit fédéral. 

Prestations fournies dans le cadre du placement chez des parents nourriciers

Il faut rappeler ici que l’art. 3 , al. 1, autorise les cantons, aux fins d’assurer le bien de l’enfant placé,
édicter des dispositions allant au-delà de celles de l’ordonnance, autrement dit des dispositions du droit 
fédéral sur les prestations fournies dans le cadre du placement chez des parents nourriciers. Libre à eux 
lorsque ce n’est déjà le cas – de soum
gences claires en matière de formation spécialisée. 

Obligation d’informer 

La disposition prévoit que tous les types de prestations fournies dans le cadre du placement chez de
parents nourriciers sont soumises à une obligation d’informer et à une surveillance, qu’elles soient rém
nérées ou non et que le placement soit ordonné par une autorité ou décidé de sa propre initiative par le 
détenteur du droit de garde. Rémunération ne
des prestations. A savoir : les activités d’intermédiation, le suivi (sociopédagogique) du lien nourricier, les 
formations données aux parents nourriciers ou les conseils et/ou la thérapie dispensé

L’obligation d’informer existe, dans le droit fédéral, pour les prestations fournies dans le cadre de la prise 
en charge continue d’enfants par des parents nourriciers. Les prestations fournies lors de placements à la 

e l’art. 12, c’est-à
en considération. Les cantons restent toutefois libres d’édicter des dispositions plus étendues, pour prot
ger les mineurs, et notamment de prévoir un régime d’autori

Si la législation du canton du siège ou du domicile du prestataire connaît un régime d’autorisation, il va de 
soi que le prestataire doit continuer d’en faire la demande auprès de l’autorité compétente. Si cette aut
té n’est pas la même que celle qui réceptionne l’information que le prestataire est tenu de fournir en vertu 
du droit fédéral, le prestataire communique séparément l’information prévue à l’art. 2, al. 1, let b. 
L’obligation d’informer est particulièreme
placement chez des parents nourriciers comprennent des activités qui ne sont pas soumises à autoris
tion dans le droit cantonal. Tel est notamment le cas lorsque seules les activités d’intermé
tent une autorisation, non les autres prestations. Il arrive donc que les activités d’intermédiation réclament 
une autorisation en vertu du droit cantonal, les autres prestations fournies une obligation d’informer en 
vertu du droit fédéral.  

Prestations fournies dans le cadre du placement chez des parents nourriciers

Il faut rappeler ici que l’art. 3 , al. 1, autorise les cantons, aux fins d’assurer le bien de l’enfant placé,
delà de celles de l’ordonnance, autrement dit des dispositions du droit 

fédéral sur les prestations fournies dans le cadre du placement chez des parents nourriciers. Libre à eux 
de soumettre les prestataires à autorisation et/ou de leur imposer des ex

gences claires en matière de formation spécialisée. 

La disposition prévoit que tous les types de prestations fournies dans le cadre du placement chez de
parents nourriciers sont soumises à une obligation d’informer et à une surveillance, qu’elles soient rém
nérées ou non et que le placement soit ordonné par une autorité ou décidé de sa propre initiative par le 
détenteur du droit de garde. Rémunération ne signifie pas indemnisation des dépenses, mais rétribution 

: les activités d’intermédiation, le suivi (sociopédagogique) du lien nourricier, les 
formations données aux parents nourriciers ou les conseils et/ou la thérapie dispensé

L’obligation d’informer existe, dans le droit fédéral, pour les prestations fournies dans le cadre de la prise 
en charge continue d’enfants par des parents nourriciers. Les prestations fournies lors de placements à la 

à-dire par des mamans de jour ou des structures de jour) n’entrent pas 
en considération. Les cantons restent toutefois libres d’édicter des dispositions plus étendues, pour prot
ger les mineurs, et notamment de prévoir un régime d’autori

Si la législation du canton du siège ou du domicile du prestataire connaît un régime d’autorisation, il va de 
soi que le prestataire doit continuer d’en faire la demande auprès de l’autorité compétente. Si cette aut
té n’est pas la même que celle qui réceptionne l’information que le prestataire est tenu de fournir en vertu 
du droit fédéral, le prestataire communique séparément l’information prévue à l’art. 2, al. 1, let b. 
L’obligation d’informer est particulièrement importante lorsque les prestations fournies dans le cadre du 
placement chez des parents nourriciers comprennent des activités qui ne sont pas soumises à autoris
tion dans le droit cantonal. Tel est notamment le cas lorsque seules les activités d’intermé
tent une autorisation, non les autres prestations. Il arrive donc que les activités d’intermédiation réclament 
une autorisation en vertu du droit cantonal, les autres prestations fournies une obligation d’informer en 

Prestations fournies dans le cadre du placement chez des parents nourriciers

Il faut rappeler ici que l’art. 3 , al. 1, autorise les cantons, aux fins d’assurer le bien de l’enfant placé,
delà de celles de l’ordonnance, autrement dit des dispositions du droit 

fédéral sur les prestations fournies dans le cadre du placement chez des parents nourriciers. Libre à eux 
ettre les prestataires à autorisation et/ou de leur imposer des ex

gences claires en matière de formation spécialisée.  

La disposition prévoit que tous les types de prestations fournies dans le cadre du placement chez de
parents nourriciers sont soumises à une obligation d’informer et à une surveillance, qu’elles soient rém
nérées ou non et que le placement soit ordonné par une autorité ou décidé de sa propre initiative par le 

signifie pas indemnisation des dépenses, mais rétribution 
: les activités d’intermédiation, le suivi (sociopédagogique) du lien nourricier, les 

formations données aux parents nourriciers ou les conseils et/ou la thérapie dispensé

L’obligation d’informer existe, dans le droit fédéral, pour les prestations fournies dans le cadre de la prise 
en charge continue d’enfants par des parents nourriciers. Les prestations fournies lors de placements à la 

dire par des mamans de jour ou des structures de jour) n’entrent pas 
en considération. Les cantons restent toutefois libres d’édicter des dispositions plus étendues, pour prot
ger les mineurs, et notamment de prévoir un régime d’autorisation pour les placements à la journée.

Si la législation du canton du siège ou du domicile du prestataire connaît un régime d’autorisation, il va de 
soi que le prestataire doit continuer d’en faire la demande auprès de l’autorité compétente. Si cette aut
té n’est pas la même que celle qui réceptionne l’information que le prestataire est tenu de fournir en vertu 
du droit fédéral, le prestataire communique séparément l’information prévue à l’art. 2, al. 1, let b. 

nt importante lorsque les prestations fournies dans le cadre du 
placement chez des parents nourriciers comprennent des activités qui ne sont pas soumises à autoris
tion dans le droit cantonal. Tel est notamment le cas lorsque seules les activités d’intermé
tent une autorisation, non les autres prestations. Il arrive donc que les activités d’intermédiation réclament 
une autorisation en vertu du droit cantonal, les autres prestations fournies une obligation d’informer en 

Prestations fournies dans le cadre du placement chez des parents nourriciers

Il faut rappeler ici que l’art. 3 , al. 1, autorise les cantons, aux fins d’assurer le bien de l’enfant placé,
delà de celles de l’ordonnance, autrement dit des dispositions du droit 

fédéral sur les prestations fournies dans le cadre du placement chez des parents nourriciers. Libre à eux 
ettre les prestataires à autorisation et/ou de leur imposer des ex

La disposition prévoit que tous les types de prestations fournies dans le cadre du placement chez de
parents nourriciers sont soumises à une obligation d’informer et à une surveillance, qu’elles soient rém
nérées ou non et que le placement soit ordonné par une autorité ou décidé de sa propre initiative par le 

signifie pas indemnisation des dépenses, mais rétribution 
: les activités d’intermédiation, le suivi (sociopédagogique) du lien nourricier, les 

formations données aux parents nourriciers ou les conseils et/ou la thérapie dispensé

L’obligation d’informer existe, dans le droit fédéral, pour les prestations fournies dans le cadre de la prise 
en charge continue d’enfants par des parents nourriciers. Les prestations fournies lors de placements à la 

dire par des mamans de jour ou des structures de jour) n’entrent pas 
en considération. Les cantons restent toutefois libres d’édicter des dispositions plus étendues, pour prot

sation pour les placements à la journée.

Si la législation du canton du siège ou du domicile du prestataire connaît un régime d’autorisation, il va de 
soi que le prestataire doit continuer d’en faire la demande auprès de l’autorité compétente. Si cette aut
té n’est pas la même que celle qui réceptionne l’information que le prestataire est tenu de fournir en vertu 
du droit fédéral, le prestataire communique séparément l’information prévue à l’art. 2, al. 1, let b. 

nt importante lorsque les prestations fournies dans le cadre du 
placement chez des parents nourriciers comprennent des activités qui ne sont pas soumises à autoris
tion dans le droit cantonal. Tel est notamment le cas lorsque seules les activités d’intermé
tent une autorisation, non les autres prestations. Il arrive donc que les activités d’intermédiation réclament 
une autorisation en vertu du droit cantonal, les autres prestations fournies une obligation d’informer en 

Prestations fournies dans le cadre du placement chez des parents nourriciers 

Il faut rappeler ici que l’art. 3 , al. 1, autorise les cantons, aux fins d’assurer le bien de l’enfant placé,
delà de celles de l’ordonnance, autrement dit des dispositions du droit 

fédéral sur les prestations fournies dans le cadre du placement chez des parents nourriciers. Libre à eux 
ettre les prestataires à autorisation et/ou de leur imposer des ex

La disposition prévoit que tous les types de prestations fournies dans le cadre du placement chez de
parents nourriciers sont soumises à une obligation d’informer et à une surveillance, qu’elles soient rém
nérées ou non et que le placement soit ordonné par une autorité ou décidé de sa propre initiative par le 

signifie pas indemnisation des dépenses, mais rétribution 
: les activités d’intermédiation, le suivi (sociopédagogique) du lien nourricier, les 

formations données aux parents nourriciers ou les conseils et/ou la thérapie dispensés à l’enfant placé.

L’obligation d’informer existe, dans le droit fédéral, pour les prestations fournies dans le cadre de la prise 
en charge continue d’enfants par des parents nourriciers. Les prestations fournies lors de placements à la 

dire par des mamans de jour ou des structures de jour) n’entrent pas 
en considération. Les cantons restent toutefois libres d’édicter des dispositions plus étendues, pour prot

sation pour les placements à la journée.

Si la législation du canton du siège ou du domicile du prestataire connaît un régime d’autorisation, il va de 
soi que le prestataire doit continuer d’en faire la demande auprès de l’autorité compétente. Si cette aut
té n’est pas la même que celle qui réceptionne l’information que le prestataire est tenu de fournir en vertu 
du droit fédéral, le prestataire communique séparément l’information prévue à l’art. 2, al. 1, let b. 

nt importante lorsque les prestations fournies dans le cadre du 
placement chez des parents nourriciers comprennent des activités qui ne sont pas soumises à autoris
tion dans le droit cantonal. Tel est notamment le cas lorsque seules les activités d’intermédiation nécess
tent une autorisation, non les autres prestations. Il arrive donc que les activités d’intermédiation réclament 
une autorisation en vertu du droit cantonal, les autres prestations fournies une obligation d’informer en 

La section 4a est nouvelle. 
L’OPEE ne réglait pas ces 
prestations.Il faut rappeler ici que l’art. 3 , al. 1, autorise les cantons, aux fins d’assurer le bien de l’enfant placé, à 

delà de celles de l’ordonnance, autrement dit des dispositions du droit 
fédéral sur les prestations fournies dans le cadre du placement chez des parents nourriciers. Libre à eux – 

ettre les prestataires à autorisation et/ou de leur imposer des exi-

La disposition prévoit que tous les types de prestations fournies dans le cadre du placement chez des 
parents nourriciers sont soumises à une obligation d’informer et à une surveillance, qu’elles soient rému-
nérées ou non et que le placement soit ordonné par une autorité ou décidé de sa propre initiative par le 

signifie pas indemnisation des dépenses, mais rétribution 
: les activités d’intermédiation, le suivi (sociopédagogique) du lien nourricier, les 

s à l’enfant placé. 

L’obligation d’informer existe, dans le droit fédéral, pour les prestations fournies dans le cadre de la prise 
en charge continue d’enfants par des parents nourriciers. Les prestations fournies lors de placements à la 

dire par des mamans de jour ou des structures de jour) n’entrent pas 
en considération. Les cantons restent toutefois libres d’édicter des dispositions plus étendues, pour proté-

sation pour les placements à la journée. 

Si la législation du canton du siège ou du domicile du prestataire connaît un régime d’autorisation, il va de 
soi que le prestataire doit continuer d’en faire la demande auprès de l’autorité compétente. Si cette autori-
té n’est pas la même que celle qui réceptionne l’information que le prestataire est tenu de fournir en vertu 
du droit fédéral, le prestataire communique séparément l’information prévue à l’art. 2, al. 1, let b. 

nt importante lorsque les prestations fournies dans le cadre du 
placement chez des parents nourriciers comprennent des activités qui ne sont pas soumises à autorisa-

diation nécessi-
tent une autorisation, non les autres prestations. Il arrive donc que les activités d’intermédiation réclament 
une autorisation en vertu du droit cantonal, les autres prestations fournies une obligation d’informer en 

La section 4a est nouvelle. 
L’OPEE ne réglait pas ces 
prestations. 
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Art. 20

 

Art. 20b Information

Les indications à fournir doivent illustrer dans le détail si les organisations privées ou les personnes qui 
entendent exercer une des activités prévues à l’art. 20
sont confiées 
tamment, vise à empêcher que des personnes ayant été condamnées pour des infractions excluant toute 
activité avec des enfants (par ex. des actes sexuels) ne travail
d’enfants. Le gérant doit contrôler chaque année ses collaborateurs au moyen d’un extrait du casier jud
ciaire. Les cantons peuvent exiger d’autres indications ou justificatifs ou encore préciser les exigences 
que les docu

L'information doit être communiquée dans les trois mois suivant le début de l'activité.

Art. 20c Modification des conditions de placement

Cette disposition vise tous les changements affectant les éléments relevant de 
en particulier ceux qui sont énumérés à l’al. 2.

Information 

Les indications à fournir doivent illustrer dans le détail si les organisations privées ou les personnes qui 
entendent exercer une des activités prévues à l’art. 20
sont confiées avec l’autorisation conformément à la loi et pour le bien de l’enfant placé. La lettre c, n
tamment, vise à empêcher que des personnes ayant été condamnées pour des infractions excluant toute 
activité avec des enfants (par ex. des actes sexuels) ne travail
d’enfants. Le gérant doit contrôler chaque année ses collaborateurs au moyen d’un extrait du casier jud
ciaire. Les cantons peuvent exiger d’autres indications ou justificatifs ou encore préciser les exigences 
que les documents fournis doivent satisfaire.

L'information doit être communiquée dans les trois mois suivant le début de l'activité.

Modification des conditions de placement

Cette disposition vise tous les changements affectant les éléments relevant de 
en particulier ceux qui sont énumérés à l’al. 2.

Les indications à fournir doivent illustrer dans le détail si les organisations privées ou les personnes qui 
entendent exercer une des activités prévues à l’art. 20

avec l’autorisation conformément à la loi et pour le bien de l’enfant placé. La lettre c, n
tamment, vise à empêcher que des personnes ayant été condamnées pour des infractions excluant toute 
activité avec des enfants (par ex. des actes sexuels) ne travail
d’enfants. Le gérant doit contrôler chaque année ses collaborateurs au moyen d’un extrait du casier jud
ciaire. Les cantons peuvent exiger d’autres indications ou justificatifs ou encore préciser les exigences 

ments fournis doivent satisfaire.

L'information doit être communiquée dans les trois mois suivant le début de l'activité.

Modification des conditions de placement

Cette disposition vise tous les changements affectant les éléments relevant de 
en particulier ceux qui sont énumérés à l’al. 2.

Les indications à fournir doivent illustrer dans le détail si les organisations privées ou les personnes qui 
entendent exercer une des activités prévues à l’art. 20

avec l’autorisation conformément à la loi et pour le bien de l’enfant placé. La lettre c, n
tamment, vise à empêcher que des personnes ayant été condamnées pour des infractions excluant toute 
activité avec des enfants (par ex. des actes sexuels) ne travail
d’enfants. Le gérant doit contrôler chaque année ses collaborateurs au moyen d’un extrait du casier jud
ciaire. Les cantons peuvent exiger d’autres indications ou justificatifs ou encore préciser les exigences 

ments fournis doivent satisfaire. 

L'information doit être communiquée dans les trois mois suivant le début de l'activité.

Modification des conditions de placement 

Cette disposition vise tous les changements affectant les éléments relevant de 
en particulier ceux qui sont énumérés à l’al. 2. 

Les indications à fournir doivent illustrer dans le détail si les organisations privées ou les personnes qui 
entendent exercer une des activités prévues à l’art. 20a, sont à même de s’acquitter des tâches qui leurs 

avec l’autorisation conformément à la loi et pour le bien de l’enfant placé. La lettre c, n
tamment, vise à empêcher que des personnes ayant été condamnées pour des infractions excluant toute 
activité avec des enfants (par ex. des actes sexuels) ne travail
d’enfants. Le gérant doit contrôler chaque année ses collaborateurs au moyen d’un extrait du casier jud
ciaire. Les cantons peuvent exiger d’autres indications ou justificatifs ou encore préciser les exigences 

L'information doit être communiquée dans les trois mois suivant le début de l'activité.

Cette disposition vise tous les changements affectant les éléments relevant de 

Les indications à fournir doivent illustrer dans le détail si les organisations privées ou les personnes qui 
, sont à même de s’acquitter des tâches qui leurs 

avec l’autorisation conformément à la loi et pour le bien de l’enfant placé. La lettre c, n
tamment, vise à empêcher que des personnes ayant été condamnées pour des infractions excluant toute 
activité avec des enfants (par ex. des actes sexuels) ne travaillent dans le domaine du placement 
d’enfants. Le gérant doit contrôler chaque année ses collaborateurs au moyen d’un extrait du casier jud
ciaire. Les cantons peuvent exiger d’autres indications ou justificatifs ou encore préciser les exigences 

L'information doit être communiquée dans les trois mois suivant le début de l'activité.

Cette disposition vise tous les changements affectant les éléments relevant de l’obligation d’informer. Et 

Les indications à fournir doivent illustrer dans le détail si les organisations privées ou les personnes qui 
, sont à même de s’acquitter des tâches qui leurs 

avec l’autorisation conformément à la loi et pour le bien de l’enfant placé. La lettre c, n
tamment, vise à empêcher que des personnes ayant été condamnées pour des infractions excluant toute 

lent dans le domaine du placement 
d’enfants. Le gérant doit contrôler chaque année ses collaborateurs au moyen d’un extrait du casier jud
ciaire. Les cantons peuvent exiger d’autres indications ou justificatifs ou encore préciser les exigences 

L'information doit être communiquée dans les trois mois suivant le début de l'activité. 

l’obligation d’informer. Et 

Les indications à fournir doivent illustrer dans le détail si les organisations privées ou les personnes qui 
, sont à même de s’acquitter des tâches qui leurs 

avec l’autorisation conformément à la loi et pour le bien de l’enfant placé. La lettre c, no-
tamment, vise à empêcher que des personnes ayant été condamnées pour des infractions excluant toute 

lent dans le domaine du placement 
d’enfants. Le gérant doit contrôler chaque année ses collaborateurs au moyen d’un extrait du casier judi-
ciaire. Les cantons peuvent exiger d’autres indications ou justificatifs ou encore préciser les exigences 

l’obligation d’informer. Et 
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Art. 20d Listes

al. 1/2/4

al. 3

al. 5

Listes 

al. 1/2/4 Les organisations privées ou personnes qui exercent une activité au sens de l’art. 20
tenues de fournir tous les ans des renseignements sur les parents nourriciers avec lesquels 
elles collaborent et auxquels des prestations sont fournies. Les listes en question doivent être 
fournies automatiquement. Elles doivent remplir certaines exi

al. 3 Les listes doivent être complétées par des indications sur les conditions de placement lorsque 
l’activité visée s’étend au
etc.). Autrement dit
gée à fournir sont vastes, plus le besoin d’information de l’autorité de surveillance est grand. 
Dans ces cas, le devoir de surveillance doit être abordé de manière plus stricte et exige par 
conséquent de
ports et/ou d’autres documents peuvent être exigés. Parmi les faits particuliers visés à la let. b, 
il faut mentionner notamment des actes criminels, des maladies ou tout autre pro
mais aussi des événements positifs et des progrès d’une certaine portée.

al. 5 L’autorité de surveillance ne doit pas se satisfaire par principe des listes exigées par l’OPE. 
Comme elle doit pouvoir juger de l’activité exercée de manière ap
elle n’a pas seulement le droit, mais le devoir de demander d’autres documents et informations 
si elle l’estime nécessaire.

Les organisations privées ou personnes qui exercent une activité au sens de l’art. 20
tenues de fournir tous les ans des renseignements sur les parents nourriciers avec lesquels 
elles collaborent et auxquels des prestations sont fournies. Les listes en question doivent être 
fournies automatiquement. Elles doivent remplir certaines exi

Les listes doivent être complétées par des indications sur les conditions de placement lorsque 
l’activité visée s’étend au
etc.). Autrement dit : plus les prestations
gée à fournir sont vastes, plus le besoin d’information de l’autorité de surveillance est grand. 
Dans ces cas, le devoir de surveillance doit être abordé de manière plus stricte et exige par 
conséquent des moyens permettant d’assurer une vue plus détaillée. Si nécessaire, des ra
ports et/ou d’autres documents peuvent être exigés. Parmi les faits particuliers visés à la let. b, 
il faut mentionner notamment des actes criminels, des maladies ou tout autre pro
mais aussi des événements positifs et des progrès d’une certaine portée.

L’autorité de surveillance ne doit pas se satisfaire par principe des listes exigées par l’OPE. 
Comme elle doit pouvoir juger de l’activité exercée de manière ap
elle n’a pas seulement le droit, mais le devoir de demander d’autres documents et informations 
si elle l’estime nécessaire.

Les organisations privées ou personnes qui exercent une activité au sens de l’art. 20
tenues de fournir tous les ans des renseignements sur les parents nourriciers avec lesquels 
elles collaborent et auxquels des prestations sont fournies. Les listes en question doivent être 
fournies automatiquement. Elles doivent remplir certaines exi

Les listes doivent être complétées par des indications sur les conditions de placement lorsque 
l’activité visée s’étend au-delà de l’intermédiation (soutien ou formation des parents nourriciers, 

: plus les prestations
gée à fournir sont vastes, plus le besoin d’information de l’autorité de surveillance est grand. 
Dans ces cas, le devoir de surveillance doit être abordé de manière plus stricte et exige par 

s moyens permettant d’assurer une vue plus détaillée. Si nécessaire, des ra
ports et/ou d’autres documents peuvent être exigés. Parmi les faits particuliers visés à la let. b, 
il faut mentionner notamment des actes criminels, des maladies ou tout autre pro
mais aussi des événements positifs et des progrès d’une certaine portée.

L’autorité de surveillance ne doit pas se satisfaire par principe des listes exigées par l’OPE. 
Comme elle doit pouvoir juger de l’activité exercée de manière ap
elle n’a pas seulement le droit, mais le devoir de demander d’autres documents et informations 
si elle l’estime nécessaire. 

Les organisations privées ou personnes qui exercent une activité au sens de l’art. 20
tenues de fournir tous les ans des renseignements sur les parents nourriciers avec lesquels 
elles collaborent et auxquels des prestations sont fournies. Les listes en question doivent être 
fournies automatiquement. Elles doivent remplir certaines exi

Les listes doivent être complétées par des indications sur les conditions de placement lorsque 
delà de l’intermédiation (soutien ou formation des parents nourriciers, 

: plus les prestations que l’organisation privée ou la personne s’est eng
gée à fournir sont vastes, plus le besoin d’information de l’autorité de surveillance est grand. 
Dans ces cas, le devoir de surveillance doit être abordé de manière plus stricte et exige par 

s moyens permettant d’assurer une vue plus détaillée. Si nécessaire, des ra
ports et/ou d’autres documents peuvent être exigés. Parmi les faits particuliers visés à la let. b, 
il faut mentionner notamment des actes criminels, des maladies ou tout autre pro
mais aussi des événements positifs et des progrès d’une certaine portée.

L’autorité de surveillance ne doit pas se satisfaire par principe des listes exigées par l’OPE. 
Comme elle doit pouvoir juger de l’activité exercée de manière ap
elle n’a pas seulement le droit, mais le devoir de demander d’autres documents et informations 

Les organisations privées ou personnes qui exercent une activité au sens de l’art. 20
tenues de fournir tous les ans des renseignements sur les parents nourriciers avec lesquels 
elles collaborent et auxquels des prestations sont fournies. Les listes en question doivent être 
fournies automatiquement. Elles doivent remplir certaines exigences.  

Les listes doivent être complétées par des indications sur les conditions de placement lorsque 
delà de l’intermédiation (soutien ou formation des parents nourriciers, 

que l’organisation privée ou la personne s’est eng
gée à fournir sont vastes, plus le besoin d’information de l’autorité de surveillance est grand. 
Dans ces cas, le devoir de surveillance doit être abordé de manière plus stricte et exige par 

s moyens permettant d’assurer une vue plus détaillée. Si nécessaire, des ra
ports et/ou d’autres documents peuvent être exigés. Parmi les faits particuliers visés à la let. b, 
il faut mentionner notamment des actes criminels, des maladies ou tout autre pro
mais aussi des événements positifs et des progrès d’une certaine portée.

L’autorité de surveillance ne doit pas se satisfaire par principe des listes exigées par l’OPE. 
Comme elle doit pouvoir juger de l’activité exercée de manière appropriée (cf. art. 20
elle n’a pas seulement le droit, mais le devoir de demander d’autres documents et informations 

Les organisations privées ou personnes qui exercent une activité au sens de l’art. 20
tenues de fournir tous les ans des renseignements sur les parents nourriciers avec lesquels 
elles collaborent et auxquels des prestations sont fournies. Les listes en question doivent être 

Les listes doivent être complétées par des indications sur les conditions de placement lorsque 
delà de l’intermédiation (soutien ou formation des parents nourriciers, 

que l’organisation privée ou la personne s’est eng
gée à fournir sont vastes, plus le besoin d’information de l’autorité de surveillance est grand. 
Dans ces cas, le devoir de surveillance doit être abordé de manière plus stricte et exige par 

s moyens permettant d’assurer une vue plus détaillée. Si nécessaire, des ra
ports et/ou d’autres documents peuvent être exigés. Parmi les faits particuliers visés à la let. b, 
il faut mentionner notamment des actes criminels, des maladies ou tout autre problème grave, 
mais aussi des événements positifs et des progrès d’une certaine portée. 

L’autorité de surveillance ne doit pas se satisfaire par principe des listes exigées par l’OPE. 
propriée (cf. art. 20e

elle n’a pas seulement le droit, mais le devoir de demander d’autres documents et informations 

Les organisations privées ou personnes qui exercent une activité au sens de l’art. 20a sont 
tenues de fournir tous les ans des renseignements sur les parents nourriciers avec lesquels 
elles collaborent et auxquels des prestations sont fournies. Les listes en question doivent être 

Les listes doivent être complétées par des indications sur les conditions de placement lorsque 
delà de l’intermédiation (soutien ou formation des parents nourriciers, 

que l’organisation privée ou la personne s’est enga-
gée à fournir sont vastes, plus le besoin d’information de l’autorité de surveillance est grand. 
Dans ces cas, le devoir de surveillance doit être abordé de manière plus stricte et exige par 

s moyens permettant d’assurer une vue plus détaillée. Si nécessaire, des rap-
ports et/ou d’autres documents peuvent être exigés. Parmi les faits particuliers visés à la let. b, 

blème grave, 

L’autorité de surveillance ne doit pas se satisfaire par principe des listes exigées par l’OPE. 
e, al. 2), 

elle n’a pas seulement le droit, mais le devoir de demander d’autres documents et informations 

15/18 



 

  

 
 

Art. 20

 

Art. 20

 

Art. 20e Surveillance

A la différence du cas des parents nourriciers et des institutions, une 
n’est guère instructive. Pour l’essentiel, la surveillance se limitera à l’examen des documents fournis et à 
des contacts avec l’autorité ayant placé un mineur chez des parents nourriciers et collaborant avec lesdits 
pres
l’autorité de surveillance tous les défauts ou manquements constatés. L’autorité de surveillance peut aussi 
contacter directement les parents nourric
suré, notamment, c’est un bon moyen d’en savoir plus en vue d’évaluer la qualité des prestations offertes. 
Plus une organisation privée ou une personne offre de prestations dans le cadre du pl
parents nourriciers, plus la surveillance doit être exercée avec soin et de manière complète, car ces pre
tations ont souvent des effets directs sur les conditions d’accueil et par là même sur le bien de l’enfant 
placé. Les prestations fou
ralement les limites des cantons, raison pour laquelle l’autorité qui interdit l’exercice de son activité à un 
prestataire doit en informer les autres autorités cantonales (art. 20

Art. 20f Mesures de surveillance

al. 1

Surveillance 

A la différence du cas des parents nourriciers et des institutions, une 
n’est guère instructive. Pour l’essentiel, la surveillance se limitera à l’examen des documents fournis et à 
des contacts avec l’autorité ayant placé un mineur chez des parents nourriciers et collaborant avec lesdits 
prestataires ainsi qu’avec l’autorité surveillant les familles. Cette autorité doit pour sa part communiquer à 
l’autorité de surveillance tous les défauts ou manquements constatés. L’autorité de surveillance peut aussi 
contacter directement les parents nourric
suré, notamment, c’est un bon moyen d’en savoir plus en vue d’évaluer la qualité des prestations offertes. 
Plus une organisation privée ou une personne offre de prestations dans le cadre du pl
parents nourriciers, plus la surveillance doit être exercée avec soin et de manière complète, car ces pre
tations ont souvent des effets directs sur les conditions d’accueil et par là même sur le bien de l’enfant 
placé. Les prestations fou
ralement les limites des cantons, raison pour laquelle l’autorité qui interdit l’exercice de son activité à un 
prestataire doit en informer les autres autorités cantonales (art. 20

Mesures de surveillance

al. 1-3 Dès que l’autorité constate, dans l’exercice de son activité de surveillance au sens de l’art. 
20e, un défaut susceptible de nuire au bien de l’enfant, qu’il soit concerné directement ou non 
par les prestations offertes, elle doit ordonner les mesures appropriées pour y remédier.

Lorsque les défauts constatés ne sont pas corrigés dans le délai imparti par l’autorité, cette 
dernière peut interdire la poursuite de l’activité au sens de l’art. 20
menacé. Cette décision doit toujours être prise 
res sont restées sans succès ou qu’il est clair qu’elles le resteront. L’autorité n’est amenée à 
pareille extrémité que lorsque les défauts
inexcusable, et qu’ils menacent de plus le bien de l’enfant. La mesure vise essentiellement à 
protéger l’enfant. Une interdiction d’exercer peut être la seule solution lorsque la situation du 
prestataire s
activité ne sont plus réunies. Une atteinte grave à ses obligations, susceptible de justifier une 
interdiction de l’exercice de l’activité visée à l’art. 20
reprises des places d’accueil non autorisées et non surveillées, alors qu’elles le devraient en 
vertu de la législation fédérale ou cantonale.

A la différence du cas des parents nourriciers et des institutions, une 
n’est guère instructive. Pour l’essentiel, la surveillance se limitera à l’examen des documents fournis et à 
des contacts avec l’autorité ayant placé un mineur chez des parents nourriciers et collaborant avec lesdits 

tataires ainsi qu’avec l’autorité surveillant les familles. Cette autorité doit pour sa part communiquer à 
l’autorité de surveillance tous les défauts ou manquements constatés. L’autorité de surveillance peut aussi 
contacter directement les parents nourric
suré, notamment, c’est un bon moyen d’en savoir plus en vue d’évaluer la qualité des prestations offertes. 
Plus une organisation privée ou une personne offre de prestations dans le cadre du pl
parents nourriciers, plus la surveillance doit être exercée avec soin et de manière complète, car ces pre
tations ont souvent des effets directs sur les conditions d’accueil et par là même sur le bien de l’enfant 
placé. Les prestations fournies dans le cadre du placement chez des parents nourriciers dépassent gén
ralement les limites des cantons, raison pour laquelle l’autorité qui interdit l’exercice de son activité à un 
prestataire doit en informer les autres autorités cantonales (art. 20

Mesures de surveillance 

Dès que l’autorité constate, dans l’exercice de son activité de surveillance au sens de l’art. 
, un défaut susceptible de nuire au bien de l’enfant, qu’il soit concerné directement ou non 

prestations offertes, elle doit ordonner les mesures appropriées pour y remédier.

Lorsque les défauts constatés ne sont pas corrigés dans le délai imparti par l’autorité, cette 
dernière peut interdire la poursuite de l’activité au sens de l’art. 20
menacé. Cette décision doit toujours être prise 
res sont restées sans succès ou qu’il est clair qu’elles le resteront. L’autorité n’est amenée à 
pareille extrémité que lorsque les défauts
inexcusable, et qu’ils menacent de plus le bien de l’enfant. La mesure vise essentiellement à 
protéger l’enfant. Une interdiction d’exercer peut être la seule solution lorsque la situation du 
prestataire s’est tellement et durablement modifiée que les conditions de la poursuite de son 
activité ne sont plus réunies. Une atteinte grave à ses obligations, susceptible de justifier une 
interdiction de l’exercice de l’activité visée à l’art. 20
reprises des places d’accueil non autorisées et non surveillées, alors qu’elles le devraient en 
vertu de la législation fédérale ou cantonale.

A la différence du cas des parents nourriciers et des institutions, une 
n’est guère instructive. Pour l’essentiel, la surveillance se limitera à l’examen des documents fournis et à 
des contacts avec l’autorité ayant placé un mineur chez des parents nourriciers et collaborant avec lesdits 

tataires ainsi qu’avec l’autorité surveillant les familles. Cette autorité doit pour sa part communiquer à 
l’autorité de surveillance tous les défauts ou manquements constatés. L’autorité de surveillance peut aussi 
contacter directement les parents nourriciers. Lorsqu’un suivi sociopédagogique du lien nourricier est a
suré, notamment, c’est un bon moyen d’en savoir plus en vue d’évaluer la qualité des prestations offertes. 
Plus une organisation privée ou une personne offre de prestations dans le cadre du pl
parents nourriciers, plus la surveillance doit être exercée avec soin et de manière complète, car ces pre
tations ont souvent des effets directs sur les conditions d’accueil et par là même sur le bien de l’enfant 

rnies dans le cadre du placement chez des parents nourriciers dépassent gén
ralement les limites des cantons, raison pour laquelle l’autorité qui interdit l’exercice de son activité à un 
prestataire doit en informer les autres autorités cantonales (art. 20

Dès que l’autorité constate, dans l’exercice de son activité de surveillance au sens de l’art. 
, un défaut susceptible de nuire au bien de l’enfant, qu’il soit concerné directement ou non 

prestations offertes, elle doit ordonner les mesures appropriées pour y remédier.

Lorsque les défauts constatés ne sont pas corrigés dans le délai imparti par l’autorité, cette 
dernière peut interdire la poursuite de l’activité au sens de l’art. 20
menacé. Cette décision doit toujours être prise 
res sont restées sans succès ou qu’il est clair qu’elles le resteront. L’autorité n’est amenée à 
pareille extrémité que lorsque les défauts
inexcusable, et qu’ils menacent de plus le bien de l’enfant. La mesure vise essentiellement à 
protéger l’enfant. Une interdiction d’exercer peut être la seule solution lorsque la situation du 

’est tellement et durablement modifiée que les conditions de la poursuite de son 
activité ne sont plus réunies. Une atteinte grave à ses obligations, susceptible de justifier une 
interdiction de l’exercice de l’activité visée à l’art. 20
reprises des places d’accueil non autorisées et non surveillées, alors qu’elles le devraient en 
vertu de la législation fédérale ou cantonale.

A la différence du cas des parents nourriciers et des institutions, une 
n’est guère instructive. Pour l’essentiel, la surveillance se limitera à l’examen des documents fournis et à 
des contacts avec l’autorité ayant placé un mineur chez des parents nourriciers et collaborant avec lesdits 

tataires ainsi qu’avec l’autorité surveillant les familles. Cette autorité doit pour sa part communiquer à 
l’autorité de surveillance tous les défauts ou manquements constatés. L’autorité de surveillance peut aussi 

iers. Lorsqu’un suivi sociopédagogique du lien nourricier est a
suré, notamment, c’est un bon moyen d’en savoir plus en vue d’évaluer la qualité des prestations offertes. 
Plus une organisation privée ou une personne offre de prestations dans le cadre du pl
parents nourriciers, plus la surveillance doit être exercée avec soin et de manière complète, car ces pre
tations ont souvent des effets directs sur les conditions d’accueil et par là même sur le bien de l’enfant 

rnies dans le cadre du placement chez des parents nourriciers dépassent gén
ralement les limites des cantons, raison pour laquelle l’autorité qui interdit l’exercice de son activité à un 
prestataire doit en informer les autres autorités cantonales (art. 20f, al. 4).

Dès que l’autorité constate, dans l’exercice de son activité de surveillance au sens de l’art. 
, un défaut susceptible de nuire au bien de l’enfant, qu’il soit concerné directement ou non 

prestations offertes, elle doit ordonner les mesures appropriées pour y remédier.

Lorsque les défauts constatés ne sont pas corrigés dans le délai imparti par l’autorité, cette 
dernière peut interdire la poursuite de l’activité au sens de l’art. 20
menacé. Cette décision doit toujours être prise ultima ratio
res sont restées sans succès ou qu’il est clair qu’elles le resteront. L’autorité n’est amenée à 
pareille extrémité que lorsque les défauts constatés sont graves ou le comportement critiqué 
inexcusable, et qu’ils menacent de plus le bien de l’enfant. La mesure vise essentiellement à 
protéger l’enfant. Une interdiction d’exercer peut être la seule solution lorsque la situation du 

’est tellement et durablement modifiée que les conditions de la poursuite de son 
activité ne sont plus réunies. Une atteinte grave à ses obligations, susceptible de justifier une 
interdiction de l’exercice de l’activité visée à l’art. 20a, serait par exemp
reprises des places d’accueil non autorisées et non surveillées, alors qu’elles le devraient en 
vertu de la législation fédérale ou cantonale. 

A la différence du cas des parents nourriciers et des institutions, une visite des locaux des prestataires 
n’est guère instructive. Pour l’essentiel, la surveillance se limitera à l’examen des documents fournis et à 
des contacts avec l’autorité ayant placé un mineur chez des parents nourriciers et collaborant avec lesdits 

tataires ainsi qu’avec l’autorité surveillant les familles. Cette autorité doit pour sa part communiquer à 
l’autorité de surveillance tous les défauts ou manquements constatés. L’autorité de surveillance peut aussi 

iers. Lorsqu’un suivi sociopédagogique du lien nourricier est a
suré, notamment, c’est un bon moyen d’en savoir plus en vue d’évaluer la qualité des prestations offertes. 
Plus une organisation privée ou une personne offre de prestations dans le cadre du pl
parents nourriciers, plus la surveillance doit être exercée avec soin et de manière complète, car ces pre
tations ont souvent des effets directs sur les conditions d’accueil et par là même sur le bien de l’enfant 

rnies dans le cadre du placement chez des parents nourriciers dépassent gén
ralement les limites des cantons, raison pour laquelle l’autorité qui interdit l’exercice de son activité à un 

f, al. 4). 

Dès que l’autorité constate, dans l’exercice de son activité de surveillance au sens de l’art. 
, un défaut susceptible de nuire au bien de l’enfant, qu’il soit concerné directement ou non 

prestations offertes, elle doit ordonner les mesures appropriées pour y remédier.

Lorsque les défauts constatés ne sont pas corrigés dans le délai imparti par l’autorité, cette 
dernière peut interdire la poursuite de l’activité au sens de l’art. 20a si le 

ultima ratio, c’est-à-dire lorsque d’autres mes
res sont restées sans succès ou qu’il est clair qu’elles le resteront. L’autorité n’est amenée à 

constatés sont graves ou le comportement critiqué 
inexcusable, et qu’ils menacent de plus le bien de l’enfant. La mesure vise essentiellement à 
protéger l’enfant. Une interdiction d’exercer peut être la seule solution lorsque la situation du 

’est tellement et durablement modifiée que les conditions de la poursuite de son 
activité ne sont plus réunies. Une atteinte grave à ses obligations, susceptible de justifier une 

, serait par exemp
reprises des places d’accueil non autorisées et non surveillées, alors qu’elles le devraient en 

visite des locaux des prestataires 
n’est guère instructive. Pour l’essentiel, la surveillance se limitera à l’examen des documents fournis et à 
des contacts avec l’autorité ayant placé un mineur chez des parents nourriciers et collaborant avec lesdits 

tataires ainsi qu’avec l’autorité surveillant les familles. Cette autorité doit pour sa part communiquer à 
l’autorité de surveillance tous les défauts ou manquements constatés. L’autorité de surveillance peut aussi 

iers. Lorsqu’un suivi sociopédagogique du lien nourricier est a
suré, notamment, c’est un bon moyen d’en savoir plus en vue d’évaluer la qualité des prestations offertes. 
Plus une organisation privée ou une personne offre de prestations dans le cadre du placement chez des 
parents nourriciers, plus la surveillance doit être exercée avec soin et de manière complète, car ces pre
tations ont souvent des effets directs sur les conditions d’accueil et par là même sur le bien de l’enfant 

rnies dans le cadre du placement chez des parents nourriciers dépassent gén
ralement les limites des cantons, raison pour laquelle l’autorité qui interdit l’exercice de son activité à un 

Dès que l’autorité constate, dans l’exercice de son activité de surveillance au sens de l’art. 
, un défaut susceptible de nuire au bien de l’enfant, qu’il soit concerné directement ou non 

prestations offertes, elle doit ordonner les mesures appropriées pour y remédier.

Lorsque les défauts constatés ne sont pas corrigés dans le délai imparti par l’autorité, cette 
si le bien de l’enfant est 

dire lorsque d’autres mes
res sont restées sans succès ou qu’il est clair qu’elles le resteront. L’autorité n’est amenée à 

constatés sont graves ou le comportement critiqué 
inexcusable, et qu’ils menacent de plus le bien de l’enfant. La mesure vise essentiellement à 
protéger l’enfant. Une interdiction d’exercer peut être la seule solution lorsque la situation du 

’est tellement et durablement modifiée que les conditions de la poursuite de son 
activité ne sont plus réunies. Une atteinte grave à ses obligations, susceptible de justifier une 

, serait par exemple de fournir à plusieurs 
reprises des places d’accueil non autorisées et non surveillées, alors qu’elles le devraient en 

visite des locaux des prestataires 
n’est guère instructive. Pour l’essentiel, la surveillance se limitera à l’examen des documents fournis et à 
des contacts avec l’autorité ayant placé un mineur chez des parents nourriciers et collaborant avec lesdits 

tataires ainsi qu’avec l’autorité surveillant les familles. Cette autorité doit pour sa part communiquer à 
l’autorité de surveillance tous les défauts ou manquements constatés. L’autorité de surveillance peut aussi 

iers. Lorsqu’un suivi sociopédagogique du lien nourricier est as-
suré, notamment, c’est un bon moyen d’en savoir plus en vue d’évaluer la qualité des prestations offertes. 

acement chez des 
parents nourriciers, plus la surveillance doit être exercée avec soin et de manière complète, car ces pres-
tations ont souvent des effets directs sur les conditions d’accueil et par là même sur le bien de l’enfant 

rnies dans le cadre du placement chez des parents nourriciers dépassent géné-
ralement les limites des cantons, raison pour laquelle l’autorité qui interdit l’exercice de son activité à un 

Dès que l’autorité constate, dans l’exercice de son activité de surveillance au sens de l’art. 
, un défaut susceptible de nuire au bien de l’enfant, qu’il soit concerné directement ou non 

prestations offertes, elle doit ordonner les mesures appropriées pour y remédier. 

Lorsque les défauts constatés ne sont pas corrigés dans le délai imparti par l’autorité, cette 
bien de l’enfant est 

dire lorsque d’autres mesu-
res sont restées sans succès ou qu’il est clair qu’elles le resteront. L’autorité n’est amenée à 

constatés sont graves ou le comportement critiqué 
inexcusable, et qu’ils menacent de plus le bien de l’enfant. La mesure vise essentiellement à 
protéger l’enfant. Une interdiction d’exercer peut être la seule solution lorsque la situation du 

’est tellement et durablement modifiée que les conditions de la poursuite de son 
activité ne sont plus réunies. Une atteinte grave à ses obligations, susceptible de justifier une 

le de fournir à plusieurs 
reprises des places d’accueil non autorisées et non surveillées, alors qu’elles le devraient en 
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Art. 21

 

al. 4

Art. 21 Dossiers

al. 1

L’interdiction subsiste aussi longtemps que le prestataire ne peut prouver que les défa
tatés ont été corrigés. 

al. 4 Les prestations fournies dans le cadre du placement chez des parents nourriciers dépassent 
généralement les limites des cantons, raison pour laquelle l’autorité qui interdit l’exercice de 
son activité à un prestata
concernées.

 

Dossiers 

al. 1 let. d  

L’interdiction subsiste aussi longtemps que le prestataire ne peut prouver que les défa
tatés ont été corrigés.  

Les prestations fournies dans le cadre du placement chez des parents nourriciers dépassent 
généralement les limites des cantons, raison pour laquelle l’autorité qui interdit l’exercice de 
son activité à un prestata
concernées. 

La disposition ne réclame pas d’explication.

L’interdiction subsiste aussi longtemps que le prestataire ne peut prouver que les défa

Les prestations fournies dans le cadre du placement chez des parents nourriciers dépassent 
généralement les limites des cantons, raison pour laquelle l’autorité qui interdit l’exercice de 
son activité à un prestataire doit en informer les personnes et autorités qui pourraient être 

La disposition ne réclame pas d’explication.

L’interdiction subsiste aussi longtemps que le prestataire ne peut prouver que les défa

Les prestations fournies dans le cadre du placement chez des parents nourriciers dépassent 
généralement les limites des cantons, raison pour laquelle l’autorité qui interdit l’exercice de 

ire doit en informer les personnes et autorités qui pourraient être 

La disposition ne réclame pas d’explication. 

L’interdiction subsiste aussi longtemps que le prestataire ne peut prouver que les défa

Les prestations fournies dans le cadre du placement chez des parents nourriciers dépassent 
généralement les limites des cantons, raison pour laquelle l’autorité qui interdit l’exercice de 

ire doit en informer les personnes et autorités qui pourraient être 

L’interdiction subsiste aussi longtemps que le prestataire ne peut prouver que les défauts con

Les prestations fournies dans le cadre du placement chez des parents nourriciers dépassent 
généralement les limites des cantons, raison pour laquelle l’autorité qui interdit l’exercice de 

ire doit en informer les personnes et autorités qui pourraient être 

uts cons-

Les prestations fournies dans le cadre du placement chez des parents nourriciers dépassent 
généralement les limites des cantons, raison pour laquelle l’autorité qui interdit l’exercice de 

ire doit en informer les personnes et autorités qui pourraient être 

 

Pas de disposition réglant 
les prestations fournies 
dans le placement chez 
des parents 
dans le droit en vigueur

Pas de disposition réglant 
les prestations fournies 
dans le placement chez 
des parents nourriciers 
dans le droit en vigueur
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Art. 23

 

Art. 27

 

Art. 29a 

 

 

 
 

Art. 23 Communication

al. 1

Art. 27 Procédure de recours

al. 1

Art. 29a  Disposition transitoire concernant la modification du 

al. 1

al. 2

Communication 

al. 1 La prise en charge d’enfants par des parents nourriciers est dorénavant soumise à autorisation 
aussi longtemps que l’enfant est mineur. Pour assurer que les mineurs placés dans une famille 
jouissent de la même protection que ceux qui vivent dans une instit
le contrôle des habitants est adaptée en conséquence. 

L’art. 1, al. 4, est réservé.

Procédure de recours

al. 1 La disposition de procédure doit être adaptée au nouveau droit de la protection de l’enfant et 
de l’adulte. Le terme d’«
compétent

Disposition transitoire concernant la modification du 

al. 1 L’al. 1 vise les parents nourriciers qui accueillent des mineurs contre rémunération et pendant 
plus d’un mois. Ils ont jusqu’à fin mars 2013 pour déposer une demande auprès de l’autorité 
compétente. Celle

al. 2 L’al. 2 laisse suffisamment de temps aux cantons pour instaurer l’autorité centrale cantonale 
chargée de réceptionner les communications des prestataires et de les surveiller. Cette autor
té doit être instituée au  1

La prise en charge d’enfants par des parents nourriciers est dorénavant soumise à autorisation 
aussi longtemps que l’enfant est mineur. Pour assurer que les mineurs placés dans une famille 
jouissent de la même protection que ceux qui vivent dans une instit
le contrôle des habitants est adaptée en conséquence. 

L’art. 1, al. 4, est réservé.

Procédure de recours 

La disposition de procédure doit être adaptée au nouveau droit de la protection de l’enfant et 
de l’adulte. Le terme d’« 
compétent ».  

Disposition transitoire concernant la modification du 

L’al. 1 vise les parents nourriciers qui accueillent des mineurs contre rémunération et pendant 
plus d’un mois. Ils ont jusqu’à fin mars 2013 pour déposer une demande auprès de l’autorité 
compétente. Celle-ci doit en décider dans les meilleurs délais. 

L’al. 2 laisse suffisamment de temps aux cantons pour instaurer l’autorité centrale cantonale 
chargée de réceptionner les communications des prestataires et de les surveiller. Cette autor
té doit être instituée au  1

La prise en charge d’enfants par des parents nourriciers est dorénavant soumise à autorisation 
aussi longtemps que l’enfant est mineur. Pour assurer que les mineurs placés dans une famille 
jouissent de la même protection que ceux qui vivent dans une instit
le contrôle des habitants est adaptée en conséquence. 

L’art. 1, al. 4, est réservé. 

La disposition de procédure doit être adaptée au nouveau droit de la protection de l’enfant et 
 autorité tutélaire de surveillance

Disposition transitoire concernant la modification du 

L’al. 1 vise les parents nourriciers qui accueillent des mineurs contre rémunération et pendant 
plus d’un mois. Ils ont jusqu’à fin mars 2013 pour déposer une demande auprès de l’autorité 

ci doit en décider dans les meilleurs délais. 

L’al. 2 laisse suffisamment de temps aux cantons pour instaurer l’autorité centrale cantonale 
chargée de réceptionner les communications des prestataires et de les surveiller. Cette autor
té doit être instituée au  1er janvier 2014 et commencer son t

La prise en charge d’enfants par des parents nourriciers est dorénavant soumise à autorisation 
aussi longtemps que l’enfant est mineur. Pour assurer que les mineurs placés dans une famille 
jouissent de la même protection que ceux qui vivent dans une instit
le contrôle des habitants est adaptée en conséquence.  

La disposition de procédure doit être adaptée au nouveau droit de la protection de l’enfant et 
autorité tutélaire de surveillance

Disposition transitoire concernant la modification du 2 août 2012

L’al. 1 vise les parents nourriciers qui accueillent des mineurs contre rémunération et pendant 
plus d’un mois. Ils ont jusqu’à fin mars 2013 pour déposer une demande auprès de l’autorité 

ci doit en décider dans les meilleurs délais. 

L’al. 2 laisse suffisamment de temps aux cantons pour instaurer l’autorité centrale cantonale 
chargée de réceptionner les communications des prestataires et de les surveiller. Cette autor

janvier 2014 et commencer son t

La prise en charge d’enfants par des parents nourriciers est dorénavant soumise à autorisation 
aussi longtemps que l’enfant est mineur. Pour assurer que les mineurs placés dans une famille 
jouissent de la même protection que ceux qui vivent dans une institution, l’obligation d’informer 

 

La disposition de procédure doit être adaptée au nouveau droit de la protection de l’enfant et 
autorité tutélaire de surveillance » est remplacé par celui de «

2 août 2012 

L’al. 1 vise les parents nourriciers qui accueillent des mineurs contre rémunération et pendant 
plus d’un mois. Ils ont jusqu’à fin mars 2013 pour déposer une demande auprès de l’autorité 

ci doit en décider dans les meilleurs délais.  

L’al. 2 laisse suffisamment de temps aux cantons pour instaurer l’autorité centrale cantonale 
chargée de réceptionner les communications des prestataires et de les surveiller. Cette autor

janvier 2014 et commencer son travail à cette date. 

La prise en charge d’enfants par des parents nourriciers est dorénavant soumise à autorisation 
aussi longtemps que l’enfant est mineur. Pour assurer que les mineurs placés dans une famille 

ution, l’obligation d’informer 

La disposition de procédure doit être adaptée au nouveau droit de la protection de l’enfant et 
» est remplacé par celui de «

L’al. 1 vise les parents nourriciers qui accueillent des mineurs contre rémunération et pendant 
plus d’un mois. Ils ont jusqu’à fin mars 2013 pour déposer une demande auprès de l’autorité 

L’al. 2 laisse suffisamment de temps aux cantons pour instaurer l’autorité centrale cantonale 
chargée de réceptionner les communications des prestataires et de les surveiller. Cette autor

ravail à cette date.  

 

La prise en charge d’enfants par des parents nourriciers est dorénavant soumise à autorisation 
aussi longtemps que l’enfant est mineur. Pour assurer que les mineurs placés dans une famille 

ution, l’obligation d’informer 

Dans le droit en vigueur, 
seuls les enfants d’âge 
scolaire ou de moins de 
15 ans doivent être a
noncés. L’obligation est 
maintenant étendue 
les mineurs.

 

La disposition de procédure doit être adaptée au nouveau droit de la protection de l’enfant et 
» est remplacé par celui de « tribunal 

« Tribunal compétent
remplace «
re de surveillance

Nouvelle disposition

L’al. 1 vise les parents nourriciers qui accueillent des mineurs contre rémunération et pendant 
plus d’un mois. Ils ont jusqu’à fin mars 2013 pour déposer une demande auprès de l’autorité 

L’al. 2 laisse suffisamment de temps aux cantons pour instaurer l’autorité centrale cantonale 
chargée de réceptionner les communications des prestataires et de les surveiller. Cette autori-

Dans le droit en vigueur, 
seuls les enfants d’âge 
scolaire ou de moins de 
15 ans doivent être a
noncés. L’obligation est 
maintenant étendue à tous 
les mineurs. 

Tribunal compétent
remplace « autorité tuté
re de surveillance ». 

Nouvelle disposition 

18/18 

Dans le droit en vigueur, 
seuls les enfants d’âge 
scolaire ou de moins de 
15 ans doivent être an-
noncés. L’obligation est 

à tous 

Tribunal compétent » 
autorité tutélai-

 

 


